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Le Printemps des Urbanistes de Lille était la première étape du cycle
de rencontres organisées par le Collectif National des Jeunes Urbanistes, 
achevé à Paris le 17 juin 2011.
Le Printemps lillois portait sur la question des urbanistes
exerçant au sein des collectivités territoriales.

Etant donné la qualité des intervenants, des interventions,
et l’actualité toujours brûlante de la discrimination faite à l’égard
des urbanistes pour l’accès aux emplois statutaires dans les collectivités, le 
CNJU a choisi de procéder à un traitement littéral des actes.
Plus qu’un compte-rendu, ces actes forment une base particulièrement 
instructive, pour un combat militant qu’il faut mener d’urgence.

Le premier succès de l’événement lillois a été de réunir la profession, chose 
simple, mais qui a fait gravement défaut à la profession
ces dernières années, nous en avons fait l’amer constat.
Je suis sûr que les participants ont apprécié la convivialité qui régnait lors 
de cette journée du 11 juin 2010, loin des colloques grisonnants. 

Pourtant, la matière était là, et je vous invite à vous en rendre compte par 
vous-même à la lecture de ces actes formant
une somme d’informations d’une rare qualité.

Que les nombreux collaborateurs qui ont permis la rédaction
de ce document soient remerciés.

Martin AVERLANT
Président du Collectif National des Jeunes Urbanistes

préambule
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le printemps 
des urbanistes
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Martin AVERLANT
Président du Collectif National
des Jeunes Urbanistes

Je vous souhaite la bienvenue et vous 
remercie de vous être mobilisé. On peut 
prendre votre présence comme un acte 
militant.

«  Militant  », parce que le Collectif National 
des Jeunes Urbanistes (CNJU) est une 
organisation qui, vous n’êtes pas sans le 
savoir, a lancé il y a presque un an une lettre 
ouverte, que j’imagine vous avez été 
nombreux à signer. La mobilisation est 
aujourd’hui assez signi"cative, puisqu’elle 
rassemble plus de 250 élus locaux, dont 70 
parlementaires, pour un total de 5  800 
signatures.

Cette journée va nous aider à renforcer les 
liens qui nous unissent déjà. Je pense que si 
le sujet nous intéresse, c’est parce qu’il nous 
concerne.

La première mission 
du CNJU est de 
mobiliser
la profession,
la réunir dans un 
ensemble cohérent.

Je vais également remercier toutes les 
personnes qui vont intervenir lors de cette 
journée, toutes celles et ceux qui ont 
participé à l’organisation de ce Printemps 
des urbanistes. 

Je vous souhaite donc à tous un très bon 
printemps.

Philippe MENERAULT
Directeur de l’Institut 
d’Aménagement
et d’Urbanisme de Lille

C’est un plaisir et un honneur de recevoir le 
CNJU aujourd’hui pour son premier 
Printemps.

La mobilisation
des urbanistes
n’est effectivement
qu’un début;

l’intérêt de la cristallisation des débats 
autour de cette question de l’accès au 
concours d’ingénieur territorial est d’œuvrer 
à la structuration de la profession, avec cette 
chaîne qui va des étudiants, des jeunes 
diplômés, des professionnels qui sont en 
place au sein des collectivités, bureaux 
d’études et autres, qui se rencontreront 
aujourd’hui et à d’autres reprises 
ultérieurement.

Je vous remercie d’avoir choisi Lille comme 
ville d’accueil pour cette première rencontre, 
et je crois que l’on le doit aussi au 
dynamisme de notre association d’étudiants, 
l’ENVAR (Europe eNvironnement Ville 
Aménagement et Réseaux), qui fonctionne 
depuis de nombreuses années.

Merci également d’avoir choisi ce lieu. J’avais 
proposé l’espace culture de l’IAUL, mais les 
organisateurs ont préféré un lieu hyper-
central. Ce lieu est donc la MESH  : Maison 
Européenne des Sciences de l’Homme, 
anciennement intitulé IFRESI (Institut 
Fédératif de REcherche sur les Sociétés 
Industrielles). C’est un lieu de la recherche, 
ce qui m’amène à faire une parenthèse sur 
l’évolution des formations. 

Il y a un élément marquant dans l’évolution 
des formations  : la volonté d’un certain 
nombre de nos diplômés et de nos étudiants 

de s’orienter vers les thèses avec des 
contrats, par exemple des contrats CIFRE 
(Conventions Industrielles de Formation par 
la Recherche), en partenariat avec des 
entreprises ou des collectivités.

On voit aujourd’hui nombre de nos diplômés 
s’orienter vers la "lière recherche, non pas 
parce qu’ils ne trouvent pas d’emploi — sur 
ce plan, je dois dire que nous avons à l’IAUL 
un taux plein —, mais parce qu’ils 
expriment une demande, un intérêt pour les 
formations en thèse. Elles offrent 
effectivement deux atouts qui sont 
déterminants.

Premièrement, mener une thèse donne un 
niveau de reconnaissance indéniable pour 
les carrières internationales. C’est un 
élément très important aujourd’hui. 
Deuxièmement, la thèse est un domaine 
d’expertise sur des points qui sont vraiment 
forts dans le champ professionnel 
contemporain de l’aménagement. Ce lieu, la 
MESH, re$ète aussi l’évolution de nos 
formations.

Merci encore aux jeunes urbanistes d’avoir 
choisi Lille pour cette manifestation.

Dounia LAHLOU
Présidente de Europe 
eNvironnement Ville 
Aménagement et Réseaux

L’ENVAR est très heureuse d’accueillir 
aujourd’hui le CNJU à Lille. Nous nous 
excusons d’avance pour le soleil qui n’est —
presque— pas présent. Vous auriez pu le 
voir, mais ce n’est pas une légende,

le soleil existe
bel et bien à Lille ! 
L’ENVAR est une association qui a pour 
vocation de réunir les étudiants des 
différentes spécialités de l’IAUL, de faire en 
sorte de créer de l’émulation et du lien entre 
eux. Aujourd’hui nous sommes très contents 
d’accueillir le CNJU, et d’avoir pu les aider à 
organiser ce Printemps des urbanistes.

Nous espérons avoir l’occasion d’en organiser 
un nouveau à Lille. Pourquoi pas, à ce 
moment-là, le déplacer à l’université, y 
inviter énormément d’étudiants et vous faire 
visiter notre université verdoyante.

Martin AVERLANT.
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Fondées sur des savoirs 
pluridisciplinaires et des savoir-faire 
transdisciplinaires, les formations 
universitaires en urbanisme et 
aménagement préparent aux divers 
modes d’exercice professionnel de 
l’urbanisme. Le service public en 
collectivité territoriale représente près 
d’un quart de leurs débouchés.

250 élus ont signé la lettre ouverte du 
CNJU, affirmant que « l’urbanisme n’est 
pas une science ou une technique (...),  
c’est une politique publique 
décentralisée ». Les instituts, comme 
l’IAUL, forment les cadres qui les 
accompagnent depuis le début de la 
décentralisation.

Au moment où la loi Grenelle 2 
réaffirme le rôle prééminent des 
collectivités locales, et la nécessité de
« concevoir l’urbanisme de façon globale », 
où en sont les formations ? Comment 
sont-elles évaluées par la profession ? 
Comment se sont-elles adaptées à 
l’évolution des métiers ?

printemps des urbanistes / actes de Lille
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Etant plus légitime pour parler des formations que 
j’anime, je vais prendre logiquement pour exemple les 
formations en urbanisme dispensées par l’IAUL.

Je vais tout d’abord répondre à la question «  par qui  
ces formations sont-elles reconnues ? »

Elles sont reconnues, d’une part, par les professionnels 
— en particulier les collectivités, j’y reviendrai —, et 
reconnues, d’autre part, par l’APERAU (Association pour 
la promotion de l’enseignement et de la recherche 
dans l’aménagement et l’urbanisme). Cette 
association, qui existe depuis près d’une quinzaine 
d’années [1996], est particulièrement importante pour 
notre identité. Elle fédère les instituts et, au-delà, les 
autres acteurs du monde professionnel et associatif de 
l’urbanisme. Ainsi, dans le cadre des évaluations de la 
qualité et de la pertinence des formations, elle associe 
les milieux professionnels au travers des évaluateurs 
de l’OPQU (Office Professionnel de Quali"cation des 
Urbanistes), et depuis peu, le CNJU, à travers un 
représentant de son bureau exécutif, sur les dernières 
évaluations qui ont été menées.

Parlons un instant du principe de ces évaluations. C’est 
un regard croisé avec des responsables d’autres 
instituts, qui évaluent si les formations dispensées ici 
et là sont conformes à la charte de l’APERAU. Celle-ci 
dé"nit à travers un certain nombre de critères ce que 
doit être la formation. L’objectif con"é aux formations 
est de former les professionnels de l’urbanisme en 

direction des secteurs privé et public, dont les 
collectivités territoriales.

Nous sommes évidemment réunis aujourd’hui autour 
de cette question de l’accès au concours du cadre 
d’emploi d’ingénieur territorial option urbanisme, 
accès qui est pour l’instant bloqué pour nos diplômés. 
Ce fait est particulièrement urticant, et injuste vis-à-vis 
des professionnels qui exercent depuis plusieurs 
années au sein des collectivités territoriales avec ce 
statut d’ingénieur territorial, et qui n’ont aucunement 
démérités, les professionnels des collectivités pourront 
l’attester.

Revenons à la formation lilloise avec un petit 
historique. C’est un institut récent, créé en 2000, qui 
possède néanmoins une histoire plus ancienne. Voici 
les points marquants de son évolution.

En 1975, est créé un diplôme de type Maîtrise de 
sciences et techniques (MST), déjà intitulé ENVAR, ce 
qui signi"ait à l’époque «  ENVironnement & 
Aménagement Régional ».

Ce dispositif est complété entre 1980 et 1989 par un 
certain nombre de DESS sur les métiers du tourisme. La 
MST se transforme en Institut universitaire 
professionnalisé (IUP), une formation en trois ans. 

Philippe MENERAULT
Directeur de l’Institut
d’Aménagement et d’Urbanisme de Lille

Cette première table ronde était intitulée «  des 
formations reconnues  ». Nous avons souhaité mettre 
autour de cette table Philippe MÉNERAULT, Directeur de 
la formation en urbanisme lilloise, Julien PINON, un 
jeune diplômé pur produit de la formation lilloise, 
Jean-Pierre MISPELON, Président de l’Association 
régionale des urbanistes de Nord-Pas-de-Calais et 
Picardie (ARUNPP), donc représentant les 
professionnels de l’urbanisme, et Laurence CORMIER, 
représentante d’Urbanistes des territoires (UT), qui 
représente les urbanistes dans les collectivités locales. 
Nous allons commencer par Monsieur MÉNERAULT.

Philippe MÉNERAULT, pouvez-vous nous décrire ce que 
sont ces formations en urbanisme : en quoi et pourquoi 
sont-elles reconnues, malgré toutes les vagues qui 
sont produites autour d’elles ? Quels ont été les efforts 
réalisés par les équipes pédagogiques depuis des 
années pour les améliorer, les adapter  ? Peut-on dire 
que ce ne sont pas des formations "gées, mais au 
contraire des formations dynamiques  ? Je vous donne 
la parole sur ce sujet.

Baptiste DANEL
Délégué général
du Collectif National des Jeunes Urbanistes
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Nous avions défendu, à l’époque, la possibilité d’avoir des 
formations assez longues, c’est-à-dire en trois ans, pour préparer 
au métier d’urbaniste : une année au niveau de la Licence, et deux 
années au niveau du Master.  Elles offraient des portes d’accès à 
différents stades aux étudiants venant d’autres formations.

En 1993, est créé un DESS appelé « Conception de projets en éco-
développement ».

En 1996, nous mettons en place le DESS d’urbanisme «  Villes et 
projets » en partenariat avec l’École d’architecture de Lille. Ce DESS, 
monté avec l’aide de l’agence d’urbanisme lilloise, va initier une 
série de nouvelles formations, systématiquement constituée à 
l’aide de partenariats avec le milieu régional.

C’est en 2000 qu’apparaît l’Institut d’aménagement et d’urbanisme 
de Lille—IAUL — regroupant des formations spécialisées type 
IUP, ainsi que des DESS.

Un pas supplémentaire est franchi en 2004  avec la réforme LMD 
[Licence Master Doctorat].

Le Master M1 forme un tronc commun, intitulé «  Aménagement, 
urbanisme et développement des territoires » (AUDT), tandis qu’en 
Master 2, le choix de spécialités s’étoffe  : création de plusieurs 
spécialisations en développement touristique, en construction et 
aménagement durable, scission du DESS Ville et projets en deux 
spécialités de Master 2. La première sur le projet urbain, la 
deuxième sur les problématiques d’urbanisme et de déplacements, 
en partenariat avec l’INRETS (Institut national de recherche sur les 
transports et leur sécurité).

Une autre spécialité est créée  : «  Construction et aménagement 
durable  », cette fois avec Polytech’Lille, une école d’ingénieur de 
l’Université. Nous avons gardé, pour le premier, l’acronyme ENVAR 
avec un changement de signi"cation puisqu’il devient «  Europe 
eNvironnement Ville Aménagement et Réseaux ». La recherche de 
nouvelles spécialités et de nouveaux parcours à l’intérieur de ce 
dispositif va ainsi permettre d’ajuster au monde du travail notre 
offre de formation.

En Licence, nous avons souhaité créer une spécialisation en 
aménagement et géographie, en troisième année, a"n de laisser 
ouverte à nos étudiants la possibilité d’un cursus long au sein de 
l’institut - c’était la perspective de l’IUP antérieur. Cette licence 
s’appelle « AEU » (Aménagement Environnement Urbanisme).

En 2007, nous ouvrons la spécialité « Eurostudies », en partenariat 
avec l’IEP de Lille. Elle est centrée sur la question du montage de 
projet en aménagement au niveau européen. L’année suivante, 
nous mettons en place le parcours «  Politique et Ingénierie 
Foncière  », en partenariat avec l’Établissement public foncier du 
Nord-Pas-de-Calais et le CNFPT (Centre national de la fonction 
publique territoriale).

Cela illustre notre volonté constante de trouver des partenariats 
locaux dans des champs qui concernent  l’urbanisme et 
l’aménagement, et d’avoir une diversi"cation des pro"ls qui 
répond à une diversi"cation des métiers de l’aménagement et de 
l’urbanisme.

Quelles sont les origines de nos étudiants ? Nous avons un accès 
sélectif à tous les niveaux, notamment au sein des activités 
pratiques qui vont avoir lieu au cours de la formation. Nous ne 
pouvons pas avoir une extension in"nie de nos entrées. En M2, les 
étudiants de première année de Master rentrent de droit s’ils ont 
obtenu des notes satisfaisantes [au-dessus de 12]. Nous 
accueillons en plus des architectes et des diplômés de l’IEP Lille, 
sous la condition qu’ils aient satisfait à un certain nombre de 
prérequis dans les champs de l’urbanisme et de l’aménagement. 
En"n, quelques étudiants viennent des autres instituts de 
l’APERAU, motivés par l’envie de découvrir la territorialité nordique 
[partenariat avec des universités du nord de l’Europe]. Ce cocktail 
de spécialités permet de répondre au mieux au marché du travail. 
Dans la prochaine maquette universitaire, la "lière  « 
écodéveloppement des territoires  » fonctionnera sur le même 
modèle avec une variété de parcours (SIG, développement local 
autour de projets, etc).

Dès la licence, nos étudiants acquièrent des savoir-faire 
spéci"ques. La licence Aménagement Environnement Urbanisme 
prépare à rentrer au sein du Master AUDT à Lille ou aux autres 
masters des instituts d’urbanisme. Les étudiants de licence AEU 
mènent des activités pratiques, impliquant l’acquisiton de savoirs 
scienti"es propres au champ de l’urbanisme  : gérer les ressources 
naturelles, les risques, etc. Aussi, on retrouve dès cette licence 
l’acquisition de savoir-faire plus techniques relevant du champ 
professionnel (géomatique, techniques d’enquête et de 
statistiques), outils qui sous-tendent les diagnostics de territoire et 
les travaux de conception urbaine à l’échelle de l’îlot.

En"n, dernière nouveauté, nous allons présenter en Master 1 une 
introduction à la recherche destinée à préparer les étudiants qui le 
désirent à s’engager en thèse, grâce à des passerelles recherche.

printemps des urbanistes / actes de Lille
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L’atout majeur
des formations en urbanisme
est leur pluridisciplinarité.
L’Institut d’urbanisme de Lille respecte cet esprit. Toutes les 
disciplines sont représentées parmi les quarante enseignants et 
quatre chercheurs ou chargés de recherche. Dix enseignants font 
partie des sections reconnues en aménagement, huit se rattachent 
à la section géographie, nous avons par ailleurs huit ingénieurs, 
sept politistes, quatre en économie, trois architectes, trois 
sociologues, une historienne, en"n, un professeur de langues 
appliquées.

Un deuxième élément très important de notre formation est la 
participation de professionnels, qui assument la moitié des 
enseignements. Une cinquantaine intervient dans le Master AUDT, 
ce qui est équivalent au nombre d’universitaires. Les ateliers et 
projets représentent aussi trois mois de travail, plus le temps 
consacré à l’atelier dès le mois d’octobre.

Parlons des ateliers  : il y a cinq étudiants par atelier. Nous mixons 
les différentes spécialités de nos étudiants en fonction des 
thématiques. La qualité des partenariats avec les organismes tels 

que Lille Métropole, les opérateurs urbains de réseau, Voies 
navigables de France, Transpol, marque la réussite régulière de ces 
entreprises. Les challenges Inter-formations en aménagement 
organisés avec l’APERAU permettent de partager les innovations 
qui sont réalisées en matière de production, et "nalement, aussi, 
de nous situer par rapport aux autres instituts. Les conférences 
organisées chaque année montrent aussi la vitalité de cette 
organisation. Elles permettent d’échanger avec l’extérieur  : 
conférence de rentrée, cycles de conférences thématiques, réalisées 
par des enseignants, des chercheurs étrangers, des professeurs. 
L’IAUL a été distingué par le monde de l’entreprise. L’année 
dernière, une de nos étudiantes a gagné le trophée performance 
de Veolia, qui récompense le meilleur mémoire de M2 sur les 
transports, la thématique qu’elle avait choisie était la gestion des 
gares de demain.

En"n, l’institut est associé aux ré$exions sur la stratégie de 
mutations de la métropole lilloise, comme l’a illustré récemment 
l’exposition Lille 3000 organisée par nos étudiants dans le cadre 
d’un atelier. Leur travail avait été exposé à la gare de Saint-
Sauveur, qui est aujourd’hui un lieu emblématique lillois.

Au vu de cette présentation, je ne me rappelais pas 
avoir autant travaillé, c’est impressionnant  ! Merci de 
me le rappeler.

Baptiste DANEL

C’est vrai que le temps a passé vite, tu ne t’en es pas rendu 
compte.

Effectivement ! Pour resituer mon parcours, j’ai suivi le 
Master «  Urbanisme Ville et Projets », qui me permet 
aujourd’hui de travailler à la Mairie de Lille. J’assure la 
mission Schéma directeur des eaux de Lille, c’est-à-dire 
la gestion du cycle de l’eau dans la ville. Le Master m’a 
permis d’être très polyvalent, de connaître différentes 
spécialités. En complément des enseignements, les 
stages et les ateliers étaient extrêmement utiles. En 
particulier, mon stage de "n d’études de six mois au 
sein de la Mairie de Lille  m’a permis de mettre en 
pratique toutes les connaissances que j’avais acquises 
au cours de la formation. C’est grâce à ce sas d’entrée 
que je me suis retrouvé, quelques mois après, de l’autre 
côté du miroir. Et cela vous arrivera bientôt, chers 
étudiants !

Baptiste DANEL

J’avais pensé que tu pourrais nous expliquer ce qui t’avait 
éventuellement manqué quand tu es arrivé dans le monde 
professionnel, ou au contraire nous préciser les armes dont 
du disposais pour prendre en main et accomplir brillamment  
ta mission ?

Ce qui m’a aidé en particulier, ce fut de réaliser le 
Master 1 AUDT dans une ville étrangère, en l’occurrence 
à Berlin. Ce qui permet, comme le disait Philippe, de 
voir autre chose, de se frotter à d’autres façons de voir 
et de faire, tout en suivant la grille pédagogique de 
l’IAUL. Ce fut un point fort pour trouver un emploi, 
puisque c’est le but du jeu. Nous devons tous passer 
par là, avec succès, ou, parfois, moins de réussite. 
Certains amis anciens camarades de classe connaissent 
encore le chômage. Cette année a été dure. La 
promotion 2009 a connu de grandes difficultés, car la 
crise est passée par là, a fait son chemin… C’est un 
élément indépendant de nos formations.

Que dire de plus  ? Au niveau statutaire  : je suis 
contractuel.

Julien PINON
Urbaniste, diplômé de l’Institut
d’Aménagement et d’Urbanisme de Lille
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Baptiste DANEL

A ce propos, le concours…

Le concours, venons-y  ! Pour l’instant, il ne m’est pas nécessaire, 
mais mes employeurs vont sûrement me le demander d’ici 
quelques temps. Pour répondre précisément à votre question, j’ai 
commencé en tant qu’intérimaire, avant d’être contractuel. Ce sont 
des contrats courts bien sûr, toujours trop courts. 

Question dans l’assemblée
De combien ?

Un an.

Question dans l’assemblée
Intérimaire, mais intérimaire par quel biais ?

La Mairie de Lille est en quelque sorte sa propre agence d’intérim. 
J’ai fait six mois d’intérim et un an de CDD. Mais je ne m’en plains 
pas, parce que, d’une part, je sais que c’est de plus en plus difficile 
de trouver quelque chose, et de trouver quelque chose 
d’intéressant, d’autre part.

Jean-Pierre MISPELON

Vous disiez que vous étiez passé de l’autre côté, derrière le miroir, mais 
"nalement, c’est un miroir sans tain, en réalité. Parce qu’il y en a qui 
regardent encore à travers le miroir !

Toujours, toujours… Oui.

Baptiste DANEL

Bien, merci pour ce témoignage. On pourra en avoir d’autres dans la salle 
quand nous passerons aux échanges. Je vous propose maintenant de nous 
tourner vers les professionnels, Madame CORMIER et Monsieur MISPELON, 
pour nous dire…

Ah, je ne suis pas professionnel, alors… ?

Baptiste DANEL

Tu es aussi professionnel, mais tu intervenais en tant que passerelle, 
dirons-nous.

Jean-Pierre MISPELON

Nous, nous sommes plutôt là en tant que représentants de professionnels.

Baptiste DANEL

Voilà, tout à fait. Nous parlions des collectivités locales. Pouvez-vous nous 
dire, Madame CORMIER, quel est le rôle des urbanistes dans les collectivités 
locales, comment ils sont reçus, quelle est leur place, si les collectivités les 
apprécient, ou pas ?

printemps des urbanistes / actes de Lille



14 printemps des urbanistes / actes de Lille

Tout d’abord, l’association Urbanistes des territoires remercie le 
Collectif National des Jeunes Urbanistes pour son invitation à ce 
Printemps lillois, et félicite le CNJU pour son action. L’association 
Urbanistes des territoires soutient le Collectif au travers de son 
activité, notamment ses articles dans la presse et sa présence en 
tant que membre de la Commission des équivalences de diplômes.

Urbanistes des territoires est une association qui regroupe des 
urbanistes travaillant dans les collectivités territoriales, dans leur 
groupement, dans les structures parapubliques ou associatives 
ayant des compétences dans les domaines de l’urbanisme : les 
agences d’urbanisme, les organismes du mouvement Pact Arim, 
les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement. 
Environ 130 membres sont adhérents. Le Président de l’association, 
Bernard LENSEL avait aujourd’hui son conseil d’administration à 
Lyon, et ne pouvait pas se rendre à cette journée. Je représente 
donc l’association, pour exprimer tout particulièrement son point 
de vue concernant l’accès au grade d’ingénieur de la fonction 
publique territoriale des jeunes urbanistes formés dans des 
instituts d’urbanisme.

Jean-Pierre MISPELON
Président de l’Association 
régionale des urbanistes
de Nord-Pas-de-Calais

Pour que l’on se comprenne sur la représentation des 
professionnels, je voudrais resituer la manière dont les 
professionnels de l’urbanisme ont organisé leur représentation 
aujourd’hui en France. Vous savez tous que les acteurs sont 
multiples  dans le monde de l’urbanisme. Les professionnels de 
l’urbanisme en France ont organisé deux types d’organisations 
autour d’une structure fédérative qu’est le Conseil français des 
urbanistes (CFDU). On y retrouve des organisations par famille de 
professions exercées, d’une part — en l’occurrence, Urbanistes des 
territoires représente l’une de ses familles professionnelles  : les 
urbanistes inscrits dans les collectivités territoriales. On retrouve, 
d’autre part, une autre grille de représentation, la représentation 
régionale. Comme vous avez eu le bonheur d’organiser cette 
manifestation à Lille et qu’il se trouve que je suis animateur de 
l’association régionale, je suis ici aujourd’hui par un hasard 
géographique. L’Association régionale des urbanistes du Nord-Pas-
de-Calais et de Picardie (ARUNPP) est une des associations  
membre du CFDU. Je prends donc la parole au nom des urbanistes 
de la région. 

Laurence CORMIER

Et puis, on peut participer à différentes associations…

Jean-Pierre MISPELON

Effectivement, Laurence est par ailleurs membre du Conseil 
d’administration de l’association régionale des urbanistes.

Laurence CORMIER

…Et ce qui est intéressant dans une association régionale, c’est de 
visiter des sites, c’est d’obtenir d’autres retours d’expériences, une 
approche concrète, et sortir de sa collectivité. Nous sommes 
toujours dans notre territoire, alors nous aimons bien voir ce qui se 
passe ailleurs a"n d’en tirer des expériences, et peut-être en 
pro"ter pour notre collectivité.

Jean-Pierre MISPELON

La limite en terme de formations, entre l'établissement et en 
dehors, c'est le diplôme mais il y a aussi la formation tout au long 
de la vie : chaque structure professionnelle intervient également.

Laurence CORMIER

Oui. Lorsque l’on quitte un institut et que l’on trouve du travail, il 
faut être opérationnel tout de suite. On n’a pas toujours le temps 
de prendre une semaine pour se former. Visiter d’autres contextes, 
c’est une manière de se former.

Laurence CORMIER
Vice-présidente
d’Urbanistes des Territoires

Laurence CORMIER et Jean-Pierre MISPELON.
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Baptiste DANEL

Justement, pouvez-vous nous parler de ces diplômés qui travaillent dans 
des collectivités, de cette palette d'urbanistes de néo-diplômés ou presque 
diplômés— au sein des collectivités locales ?

Laurence CORMIER

Bien sûr. À toutes les échelles du territoire, les collectivités ont 
besoin d’urbanistes pour traduire les projets, les options politiques 
des élus — que ce soient les petites villes (j’ai travaillé à 
Commines - 13  000 habitants), les métropoles, les 
intercommunalités. Dans tous les cas de "gure, y compris lorsque 
la commune a remplacé son plan local d’urbanisme par un plan 
communautaire, il faut des maillons entre l’élu, le maire, sa 
politique urbaine et la communauté urbaine, pour traduire les 
objectifs et les approfondir.

Jean-Pierre MISPELON

Je voudrais faire un point sur l'enjeu de la formation par rapport à 
la reconnaissance de l'urbanisme. L’urbanisme, c’est à la fois de la 
production, mais c’est aussi le «  fait de faire  », autrement dit, la 
ré$exion sur la conception des villes. Celle-ci est éminemment 
politique. C’est un lieu commun, mais il est rempli de conséquences 
sur la vie professionnelle des personnes qui sont engagées dans 
cette ré$exion. Les frontières sont assez imprécises entre « qui fait 
quoi » et « qui est compétent dans quoi ».

Si l’on veut avancer,
la reconnaissance de la formation
et la reconnaissance
de la compétence sont deux 
points d’appui fondamentaux 
pour que tout un chacun puisse 
travailler comme il le doit,
pour que l’on puisse reconnaitre
la contribution des professionnels 
de l’urbanisme dans la fabrication 
des villes.
C’est en cela, précisément, que cette journée est une contribution 
importante pour l’ensemble des professionnels, et pas seulement 
pour les jeunes urbanistes qui doivent s’insérer dans les 
collectivités territoriales. La question de la formation est un point 
d’appui essentiel. Pour illustration, l’association régionale du Nord-
Pas-de-Calais Picardie entretient un partenariat très étroit avec 
l’université.

On le sent et on l’a entendu  : aujourd’hui, l’insertion dans les 
collectivités territoriales aussi bien que dans les structures privées 
se fait par de multiples voies, par l’intermédiaire des stages 
reconduits de manière incertaine. J’ai accueilli des stagiaires qui 
ont prouvé leur compétences mais que je n’ai pu faire embaucher 
parce qu’ils ne rentraient dans aucune case dans nos grands 

organigrammes. Les jours ne sont pas simples pour faire valoir 
l’urbanisme. L’ingénierie intègre mal des électrons libres qui ont 
fait des parcours assez ouverts et diversi"és comme on vient de le 
voir. Donc, c’est une nécessité de travailler collectivement à la 
reconnaissance de la formation comme le point d’appui pour 
l’exercice d’un métier.

Laurence CORMIER

L’atout de l’urbaniste
par rapport aux autres métiers 
dans les collectivités
est sa formation pluridisciplinaire. 
L’urbaniste est capable
d’une approche globale et 
synthétique des problèmes,
par exemple, un ingénieur hydraulicien n’apportera qu’une 
réponse hydraulicienne. L’urbaniste, c’est la personne référente qui 
ouvre vers les autres spécialités. Le maire aura toujours tendance à 
s’orienter vers son urbaniste pour le questionner et pour, par la 
suite, approfondir les questions.

Julien PINON

Pour rebondir sur ce que vous disiez, nous exerçons effectivement 
un métier éminemment politique. Et, pour répondre à ta question, 
Baptiste, ce qui a pu me manquer au cours de ma formation dans 
l’IAUL est le rapport avec le politique, les hommes politiques, et les 
rapports de hiérarchie dans le monde du travail. Bien sûr, ce n’est 
pas forcément quelque chose que l’on doit apprendre en cours : on 
l’apprend tous les jours en travaillant. Cela étant, je pense que nous 
gagnerions à être davantage sensibilisés sur les spéci"cités du 
rapport de l’urbaniste à l’élu. Je ne pense pas être le seul à avoir été 
pris un petit peu au dépourvu, au moins pendant les premiers jours 
de travail.

Baptiste DANEL

En octobre dernier, lors d'un colloque du CNFPT, Francis CUILLER, le 
Président du CFDU, qui nous a ailleurs demandé de l'excuser, faisait un 
appel vibrant à l'impertinence des urbanistes. Essayons d'être pertinent 
dans l'impertinence mais mettons les pieds dans le plat. Mesdames, 
Messieurs les professionnels et toutes et tous, peut-on pointer les 
éventuels manques que l'on pourrait trouver de façon récurrente chez les 
diplômés, et en même temps faire l'éloge de ces formations ? En ayant à 
l’esprit que l’on ne peut pas demander à un jeune diplômé d'avoir une 
expérience professionnelle en sortant de l'université — hormis la 
professionnalisation par les stages.
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Jean-Pierre MISPELON

Je n'ai absolument pas envie de rentrer dans ce débat, parce que 
nos détracteurs se délecteraient d’un discours où l’on pointerait les 
soi-disant carences des formations. Cela relève des compétences 
des organismes qui sont là pour évaluer les formations. Je pense 
qu’à la vérité il y a toujours eu des difficultés, pour toutes les 
formations, quelque soit leur orientation. Un lieu commun dit 
qu’on n’apprend pas tout à l'école. On apprend aussi énormément 
par les erreurs que l'on peut faire dans le cadre de sa carrière 
professionnelle, et en particulier dans le rapport avec la hiérarchie. 
On a aujourd'hui des formations d'urbanisme en France qui forme 
de très bons professionnels. Il faut s’appuyer ensemble sur le fait 
que nous avons à l’heure actuelle des  instituts de formations au 
top, et nous pour revendiquer la place pleine et entière des 
urbanistes dans une "lière d'accès à un concours professionnel.

Laurence CORMIER

Le diplôme sanctionne des quali"cations. L’adéquation entre une 
personne et un poste se situe sur un plan beaucoup plus large, 
englobant des facteurs complexes concernant aussi bien les 
recruteurs que la personne recrutée. Ainsi, une personne qui ne 
fera pas l’affaire dans telle collectivité est tout à fait susceptible de 
briller sur un autre poste, dans un autre domaine. Mettre en 
évidence des situations d’inadéquations n’apporte pas de valeur au 
débat.

Jean-Pierre MISPELON

Oui, sachant que les urbanistes ont collectivement mis en place un 
dispositif pour valider les formations et, au-delà, les compétences 
plus professionnelles, de manière à ce que l’ensemble des 
commanditaires puissent s’y retrouver effectivement vis-à-vis de 
leurs interlocuteurs. Louis CANIZARÈS pourra en parler tout à l’heure.

Philippe MENERAULT

Je voudrais dire un mot en renvoyant la balle à Maurice GOZE et 
Didier PARIS à propos de l'importance que peut jouer l'APERAU en 
tant qu’organisme de quali"cation des formations. Parce 
qu’aujourd’hui, l'urbanisme et l'aménagement attirent. Ils ont 
donc besoin d'être encadrés. L’urbanisme et l’aménagement de 
l'espace, forment un champ disciplinaire reconnu par une section 
du Conseil national des universités. Or, on voit émerger, dans le 
désordre, des formations rattachées à d'autres champs que 
l'aménagement telles que le droit ou l’économie. Je pense que, par 
rapport au concours d’ingénieur territorial, là, il y a un problème.

Il faut pouvoir limiter
et identi#er les formations
qui sont reconnues en 
aménagement et urbanisme
par le milieu professionnel
et je crois que, de ce point de vue, l'évaluation qui est faite à travers 
les instituts membres de l'APERAU est essentielle pour bien savoir 
qui fait quoi.
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Pour revenir sur les propos qui viennent d’être dits, je 
voudrais souligner le phénomène suivant :

on constate depuis un 
certain nombre d'années
un effort de structuration
des formations
et du champ disciplinaire
dans le domaine
de l'aménagement
et de l'urbanisme.

Cet effort se fait par différentes voies. Tout d’abord  : 
l 'existence d'une sec t ion plur idisc ipl inaire 
« Aménagement de l’Espace et Urbanisme » reconnue 
par le Ministre en charge des universités, la vingt-
quatrième section, qui, chaque année, travaille au 
recrutement des enseignants dans ce domaine, et ce 
faisant, par le biais de la quali"cation des étudiants, 
contribue à construire le champ disciplinaire par le 
travail de labellisation. Peu à peu, sont entrées dans 
cette section des personnes issues de différentes 
disciplines, notamment des sciences dures, à condition 
qu’ils aient réussi une acculturation et qu’ils aient 
acquis une expérience de relation avec les collectivités 
territoriales. La structuration se fonde sur un esprit de 
pluridisciplinarité, et sur une approche à la fois 
pratique et théorique des questions de l'aménagement 
et de l'urbanisme.

Le deuxième effort de structuration, c’est l'existence de 
l'APERAU. L’APERAU a fait l'effort de fédérer les instituts 
d'urbanisme en se donnant un cadre déontologique, 
qui est la charte de l’APERAU. Les instituts s'étaient 
constitués pour l’essentiel depuis le milieu des années 
1970, et pour certains, bien avant. La présentation de 
M. MÉNERAULT a retracé l'histoire des différents instituts, 
et a bien mis en évidence les attentes de la charte 
pédagogique dont nous nous sommes dotés. 

Cette charte évolue dans le temps. Elle est élaborée à la 
fois par les universitaires mais aussi par les 
professionnels. L'APERAU s'est très tôt dotée d'une 
obligation d'évaluation des formations par rapport à la 
mise en place de cette charte pédagogique. Elle 
accorde un label aux formations qui répondent aux 

critères de la charte. La charte met l’accent sur les 
contenus fondamentaux, mais également sur des 
pratiques pédagogiques tels que des ateliers longs, des 
stages et également des mémoires lourds. 

Ainsi, les formations que tu as présentées, Philippe, ne 
sont pas concoctées simplement par des universitaires 
qui se lèvent un matin et qui, après s’être rasés, se 
réunissent pour essayer de créer un diplôme  ! Elles le 
sont avec les professionnels qui seront bien souvent par 
la suite mobilisés pour enseigner dans ces formations. 
L’effort consenti par les formateurs est signi"catif.

Cette démarche d'évaluation est pionnière, puisqu’il 
faut bien observer que les universités ne se sont 
soumises que depuis peu à l'obligation d'évaluation : à 
partir de 2003 environ dans le cadre de la Mission 
scienti"que technique et pédagogique (MSTP) du 
ministère en charge des universités, et depuis plus 
récemment par une agence autonome qui est l’Agence 
d’évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (AERES).

Il se trouve donc que nos formations subissent une 
double évaluation : 

• celle de l’AERES qui ne se préoccupe que de la 
qualité du point de vue universitaire des 
formations ;

• celle de l'APERAU, qui veille à ce que, au-delà 
de la reconnaissance de cette qualité dans le 
monde universitaire,

les formations en 
aménagement et urbanisme 
répondent bien à des 
préoccupations et à une 
évolution conformes aux 
besoins de la société,

et tout particulièrement, aux besoins des 
collectivités territoriales.

Maurice GOZE
Vice-président de l’Association
pour la Promotion de l’enseignement
et de la recherche en aménagement et urbanisme

Maurice GOZE.
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Question dans l’assemblée
L’APERAU travaille-t-elle en association avec l’OPQU ?

Bien entendu. C’est notamment par la mobilisation de l’OPQU 
qu’est réalisée l’évaluation des formations par les professionnels. 
L’évaluation des formations fait appel à des universitaires qui font 
partie du monde de l’enseignement de l’urbanisme et à des 
professionnels mobilisés par le biais de l’OPQU. Voilà pour la 
question de l’évaluation des formations, je reviendrai dans la 
journée sur la question de la reconnaissance de l’accès au concours 
d’ingénieur territorial, ou, sinon au concours d’ingénieur, la 
reconnaissance d’un cadre d’emploi pour les urbanistes des 
collectivités territoriales.
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Didier PARIS

Maurice GOZE a extrêmement bien présenté ce qu’est l’APERAU, je 
vais seulement revenir sur deux points. D’abord, je crois qu’il est 
extrêmement important de constater que l’urbanisme est le seul 
champ disciplinaire de l’université qui, dès sa création en 1984, 
s’est structuré, discipliné, en se créant des structures d’évaluation 
— dans la perspective, à l’origine,  du concours d’urbaniste 
territorial mis en place par le Ministère de l’équipement.

Disposer d’un milieu 
professionnel structuré
est un élément crucial
pour la qualité des formations.
On expliquait tout à l’heure la complexité de l’organisation du 
milieu professionnel de l’urbanisme en France. Il faudrait présenter 
les choses autrement, à mon avis  : ce n’est pas l’organisation 
professionnelle qui est complexe, c’est le métier qui est compliqué.

Un autre point sur l’APERAU  : il s’agit depuis sa création en 1996 
d’une association internationale francophone. Cela ouvre dès lors 
des horizons considérables. Pour les enseignants chercheurs, les 
thésards, les étudiants en Masters, cela permet de développer des 
relations d’échanges avec des instituts au Canada, au Brésil, ou 
dans les pays du Maghreb. Derrière l’APERAU, il y a également le 
réseau AESOP  : Association of European School of Planning. Les 
instituts labellisés APERAU sont largement impliqués dans ce 
réseau européen. Les étudiants ne s’en rendent pas toujours 
compte, mais c’est tout à fait important en termes de formation. 
Cette dimension internationale percole dans les enseignements.

Je reprendrai, pour conclure, une formulation qu’avait l’habitude 
d’employer Pierre MERLIN, qui parlait de « fausse monnaie » au sujet 
des formations. C’était un peu dur, mais cela a participé à une plus 
grande prise de conscience à l’égard de la défense de la qualité des 
formations. Comme l’a dit Maurice GOZE, cet état d’esprit vigilant 
est représentatif de la culture APERAU. Et, il y a réellement lieu 
d’être vigilant. Peu ou prou, on rencontre assez fréquemment des 
contre-modèles. On ne compte plus les formations dont le titre 
comprend le mot aménagement ou l’expression développement 
durable, créées par des structures qui n’ont rien à voir avec 
l’aménagement, l’urbanisme, le développement durable, mais où il 
s’est effectivement trouvé un enseignant qui a subitement résolu 
de placer ses étudiants là où il y a des débouchés, en empiétant sur 
l e s p l a t e s - b a n d e s d e s M a s t e r s r é e l l e m e n t 

professionnalisant. Soyons conscient que ce type de comportement 
existe. Il me semble donc important d’appeler le monde des 
professionnels en général et le Collectif national des jeunes 
urbanistes en particulier à beaucoup de prudence par rapport à ce 
phénomène  : le type de formation défendu par la «  culture 
APERAU  » n’est pas ce qui existe partout. L’expression de Pierre 
MERLIN n’est sans doute pas tout à fait fausse.

Il y a peut-être deux cents 
formations en urbanisme
en France, et nous savons que 
certaines ne correspondent pas
à ce que l’on pourrait en attendre. 
Nous nous devons d’être
des alliés objectifs de la qualité
de nos formations.

Maurice GOZE

En matière de fausse monnaie, il y a une loi de sciences 
économiques, la loi de Gresham, qui dit «  la mauvaise monnaie 
chasse la bonne ». Donc, il faut être vigilant.

Jean-Pierre MISPELON

Cette position est tout à fait légitime. Il faut faire le ménage entre 
les formations qui produisent des urbanistes et celles qui en sont 
très périphériques. Cependant, il faut ordonner les choses dans le 
combat qui est le nôtre, pour la reconnaissance du métier. Le 
premier des actes, c’est de défendre l’idée qu’il y a une formation 
qui est reconnue pour l’accès à ces concours. Une fois que c’est 
acquis, il faut bien évidemment veiller à ce que ces formations 
aient le format adéquat. Mais l’ordre des priorités c’est :

• la lutte pour l’accès au concours ;

• les exigences des professionnels vis-à-vis des formations 
acceptées, pour que nous fassions le tri entre le bon grain 
et l’ivraie.

Réactions
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Martin AVERLANT

Je précise, pour illustrer la conscience que le CNJU a de la solidité 
des critères de l’APERAU, que sur dix-neuf instituts fédérés au 
collectif, dix-huit sont labellisés APERAU.

Dominique MUSSLIN

Je suis membre de plusieurs associations d’urbanistes, ce qui me 
permet de mieux me repérer dans le monde professionnel. 
Cependant je voulais surtout intervenir comme directeur d’agence 
d’urbanisme. Je ne suis pas sûr que les choses soient aussi roses, et 
c’est pour cela que je voudrais mettre les pieds dans le plat. 
Premièrement, je précise que ce ne sont pas les instituts qui sont 
APERAU-isés, mais les Masters. Pour autant, je crois que ce qui pose 
problème aujourd’hui, ce n’est pas la qualité des formations. En 
effet, lorsque l’on se pose en tant que recruteur — ce que je fais ici 
— on perçoit très rapidement l’écart qui existe entre quelqu’un 
qui sort d’une école d’ingénieur, et quelqu’un qui sort d’un des 
instituts d’urbanisme qui ont été cités. En tant que recruteur, je 
choisis le second sans aucune difficulté, car si l’on veut des 
urbanistes qui ont une vision transversale des choses, il nous faut 
des gens qui sortent de l’université, et non des gens qui sortent 
d’écoles d’ingénieurs. J’en parle d’autant plus aisément que je sors 
d’une école d’architecture. Je pense donc que les instituts 
d’urbanisme cités précédemment sont de qualité, «  c’est du bon 
grain ». Je n’ai pas dit toutes les formations de l’APERAU, et il y a 
effectivement un vrai problème à ce propos, une sorte de blocage, 
probablement. Le fait que nous ayons au sein de la profession des 
points de vue aussi différents et aussi peu structurés est tout aussi 
problématique. Je rejoins ce que vient de dire Jean-Pierre MISPELON 
sur le fait que nous devons avoir un point de vue stratégique. Si le 
CNJU existe, c’est parce que nous n’avons pas su promouvoir cet 
enseignement à son juste niveau au sein de la profession. Il existe 
en effet des tensions internes dans la profession qui empêchent de 
le promouvoir.

Je crois que le premier enjeu c’est de se battre sur le concours, mais 
l’enjeu le plus stratégique pour la profession reste de défendre les 
formations universitaires en question et de s’accorder sur le fond.

C’est selon moi
la raison d’être du CNJU :
faire en sorte que
les professionnels s’accordent 
entre eux.

Effectivement, les recruteurs savent où chercher leurs futurs 
salariés  : quand on recrute, on sait. Quand on ne recrute pas, on 
s’interroge sur le sexe des anges. L’enjeu pour la profession est 
d’être capable de faire le tri et de produire un vrai consensus sur 
cette question, a"n que nous évitions désormais en tant que 
professionnels d’avoir en notre sein des gens qui dénigrent la 
formation universitaire pour raviver un certain nombre de vieilles 
histoires, de vieilles lunes, selon lesquelles seules les formations 
calquées sur les formations des écoles d’ingénieurs seraient les 
bonnes. Il peut y avoir débat, mais ce qui fait l’honneur de la 
formation en France est d’avoir un bon niveau de formation 
générale, en comparaison de bien d’autres systèmes de formation 
qui sont, je crois, trop « pragmatiques ». Nous ne sommes pas très 
nombreux à défendre cette approche dans la profession, et j’espère 
que l’on y reviendra.

L’intérêt du CNJU est désormais évident  : que de chemin parcouru 
depuis un an, au moment où a été lancée la pétition pour le 
concours. Je pense pourtant que nous pourrions déboucher au-
delà. Il me semble que la ligne de conduite n’est pas tant de 
défendre la question de l’accès au concours, que de faire en sorte 
que la profession sache défendre le niveau de qualité qui est celui 
de la formation en urbanisme en France. Dès lors, la question du 
concours se résoudra d’elle-même. Rappelons-nous que c’est 
d’abord la profession qui n’a pas su se positionner. L’image de la 
balle dans le pied ne suffit même pas à résumer à quel point 
dénigrer cette formation était une erreur. C’est en quelque sorte de 
notre faute si aujourd’hui les jeunes qui sortent d’institutions de 
qualité sont dans une situation difficile au sein de la fonction 
publique. Ces jeunes trouvent pourtant du travail ailleurs, et c’est 
même l’une des "lières qui subit le moins violemment la crise, 
comme le prouve l’enquête en cours du CNJU. La première priorité 
est donc que la profession reconnaisse en"n les formations de 
qualité, peut-être pas toutes les formations APERAU, mais toutes 
celles qui viennent d’être citées, et nous avons encore du travail à 
faire dans ce domaine.
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Martin AVERLANT

Je vous remercie. Avant de prendre une prochaine réaction, je 
voudrais ajouter un élément. Le CNJU s’est fédéré sur un motif de 
lutte, mais le slogan du Collectif est «  organisons la profession  ». 
Nous nous sommes rendu compte de deux choses. D’abord, que les 
étudiants existaient peu ou pas dans le monde de la représentation 
professionnelle des urbanistes. Ensuite, qu’il y a un vrai travail de 
pédagogie à réaliser, puisque c’est une profession qui est 
particulièrement éclatée, où l’on trouve beaucoup d’organisations, 
une profession qui est en tout cas beaucoup moins lisible que 
d’autres grands corps de métier. Ce travail de pédagogie consiste 
déjà à expliquer par exemple quelles sont les signi"cations des 
sigles  : APERAU, OPQU, SFU. Parfois, même le sigle APERAU n’est 
pas compris. [Réactions en murmures dans l’assemblée]. Oui, on 
confond souvent les colloques de l’APERAU avec un salon du vin, ce 
qui est problématique. [rires]

Arthur DEVRIENDT 

Baptiste en a appelé tout à l’heure à notre impertinence. Je ne vais 
pas revenir sur l’éloge qui a été fait des évaluations de l’AERES, 
quitte à occulter le débat que ces évaluations entraînent. Je 
voudrais davantage revenir sur la présentation de M. MÉNERAULT et 
l’impression que les formations de recherche sont les parents 
pauvres dans ces formations en urbanisme. En ce qui me concerne, 
j’ai fait la Licence III «  Environnement aménagement et 
urbanisme » à Lille, avec Julien PINON. Je voulais m’orienter vers la 
recherche et, étant donnée cette image de parent pauvre, j’ai suivi 
la réunion de présentation du Master de géographie qui oriente 
plutôt vers la recherche à Lille. Le discours qui y était tenu était le 
suivant : « si vous avez de bonnes notes, vous pourrez basculer en 
Master pro ». C’est pour cette raison que je suis parti à Paris, outre 
le fait que j’y trouvais un environnement plus propice à la 
recherche. Aujourd’hui je suis en doctorat de géographie en CIFRE 
dans un syndicat mixte, sous la direction de Gabriel DUPUY. Le 
dispositif CIFRE est un élément intéressant pour ces formations en 
quête de professionnalisation.

Didier PARIS

En tant que Directeur du laboratoire territoire, villes, 
environnement et société à Lille, je ne peux pas laisser dire cela, car 
la recherche est évidemment l’épine dorsale du métier 
d’enseignant chercheur. Le laboratoire TVES a reçu une excellente 
évaluation AERES, on a une trentaine de doctorants en stock, et je 
ne compte plus les bourses CIFRE. J’en ai deux, personnellement, 
l’un qui vient de terminer sa thèse en partenariat avec 
l’Établissement public foncier du Nord-Pas-de-Calais et qui a été 
classé deux fois premier en recrutement (Villetaneuse, Le Mans), et 
l’autre, Johan M., qui est en bourse CIFRE à la Ville de Roubaix, 
après avoir suivi la formation orientée vers la recherche. Donc, vous 
avez fait votre choix, mais je pense que Lille est une place assez 
sérieuse sur le plan des formations professionnelles dans le cadre 
du réseau APERAU, et c’est aussi un lieu de production scienti"que 
assez reconnu, si l’on en croit les résultats de l’évaluation AERES.

Le temps moyen d’une thèse est dans notre laboratoire de quatre 
ans et cinq mois, ce qui est tout à fait raisonnable. Maurice GOZE a 
d’ailleurs été évaluateur de notre laboratoire et pourra en dire un 
mot.

Je pense que le seul souci qu’il peut y avoir concerne le vécu 
personnel de chaque étudiant. Nous sommes tous à 60 heures par 
semaine à bloc, nous passons les week-ends à réviser les articles, 
etc. Et du coup, nous n’avons pas nécessairement le temps de 
toujours tout expliquer aux étudiants. Peut-être qu’il y a un défaut 
d’information, mais peut-être que vous auriez pu comme d’autres 
prendre contact avec le directeur du laboratoire pour expliquer le 
chemin vers la thèse, etc. De plus, Philippe l’a expliqué, il n’y a plus 
de distinction entre la "lière recherche et la "lière professionnelle : 
les nouvelles maquettes font directement "gurer la recherche dans 
les "lières professionnelles.

Maurice GOZE

C’est cela. J’ajoute que bien souvent, selon les sites, il n’y a pas de 
Master recherche en tant que tels. Il y a effectivement des Masters 
professionnels, mais pas toujours de Master recherche. Si je prends 
le cas de Bordeaux, lors des dernières évaluations, nous avions 
proposé une spécialité recherche. Elle avait été acceptée par le 
ministère, mais notre université [Bordeaux 3] n’avait pas voulu 
qu’elle soit ouverte, pour plusieurs raisons sur lesquelles je ne 
m’étendrai pas. Ce que vous avez évoqué, c’est ce que font de plus 
en plus les étudiants. En effet, on retrouve aujourd’hui beaucoup 
d’étudiants sortant des Masters professionnels qui empruntent la 
voie d’une thèse ou qui, après avoir commencé un exercice 
professionnel, tout en gardant cet exercice professionnel, 
demandent à faire une thèse. Les bourses CIFRE sont effectivement 
une excellente voie, par exemple dans le cas de Bordeaux, j’ai 
dirigé la thèse d’une étudiante avec un office d’habitat social de 
l’agglomération. Il y a également les bourses de l’ADEME [Agence 
De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie], qui peuvent 
constituer une voie intéressante pour ceux qui veulent poursuivre 
une thèse.

Philippe MENERAULT

Au sujet de l’évolution de la recherche, les étudiants perçoivent la 
perméabilité de la recherche par rapport aux formations 
professionnelles, perméabilité qui peut paraître contradictoire. 
Nous avons cherché à corriger ce hiatus dans le cadre de la 
maquette qui sera en vigueur à partir de la rentrée 2010-2011, 
maquette qui a été habilitée par le ministère. Il nous a semblé qu’il 
fallait renforcer et conforter cette perméabilité entre les différentes 
formations. Désormais, il n’y a plus de distinction entre les 
formations professionnelles et les formations qui préparent à la 
recherche. Il n’empêche qu’il y a une histoire de fonctionnement, et 
qu’il est important pour nous d’introduire des enseignements sur la 
méthodologie de la recherche. Cela va être fait sur la rentrée 
2010-2011. Ceci étant, je ne connais pas d’étudiant de "lière 
professionnelle et motivé par la recherche qui n’ait pas été 
accompagné par les enseignants.
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Nous avons fait ce qu’il fallait dans la mesure de nos moyens pour 
parvenir à un "nancement des doctorants sur trois ans, avec une 
évolution qui renvoie à cette dimension d’expertise associée à la 
thèse. Il y a les bourses CIFRE, les bourses de l’ADEME, et dans notre 
cas les bourses de l’INRETS également, ce qui est tout à fait 
intéressant. Plusieurs personnes qui sont passées par le laboratoire 
TVES sont présentes aujourd’hui, telle Cyprien R., qui a passé sa 
thèse il y a deux ans, qui a été recruté l’année dernière comme 
maître de conférences à Strasbourg et qui va prochainement 
occuper un poste au Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement. 
On a là des exemples de perméabilité renforcée entre la recherche 
et le milieu professionnel.

Eric CITERNE 

Je voulais apporter un témoignage d’un peu plus de vingt ans 
d’expérience de travail en collectivité territoriale.

De formation universitaire, je suis issu d’un institut d’urbanisme 
qui était assez réputé dans les années 1980. Il s’agit du CESA 
(Centre d’enseignement supérieur d’aménagement) à Tours, qui a 
en quelque sorte disparu puisqu’il a été récemment intégré dans 
un Polytechnicum. En même temps, j’ai eu la chance, dans une 
période «  faste  », de passer les concours d’ingénieur 
subdivisionnaire, voire ingénieur en chef — et non pas à la 
promotion sociale mais au concours.

Je souhaitais apporter mon expérience car je pense que ces 25-30 
d’années d’intégration progressive d’un certain nombre de 
professionnels de formation pluridisciplinaire est intéressante. 
L’éclatement des formations des instituts d’urbanisme à partir des 
années 1968-1970 a permis d’apporter, au-delà des compétences, 
une autre vision d’aborder les projets. Et cela dans les collectivités 
locales, mais aussi dans les bureaux d’études techniques. Nous 
avions, et nous avons encore, un dé"cit de savoir-faire et de culture 
du projet en France. Particulièrement par rapport aux pays anglo-
saxons et germaniques. Ils ont des approches beaucoup plus 
pluridisciplinaires dans la culture du projet. En France, nous avons 
toujours ces approches très techniques, c’est-à-dire — et je le vis 
encore tous les jours — que l’on prend les problèmes par le petit 
bout de la lorgnette, et on n’en sort pas. On prend les tuyaux. On 
prend les réseaux. On prend les voiries, etc. Et l’on a toutes les 
difficultés à appréhender le projet globalement. Je crois que ce qui 
est important, c’est vraiment de porter à la connaissance des 
acteurs que le projet est à la charnière entre le hard et le soft, c’est-
à-dire entre l’humain et le technique. On ne fait pas du projet pour 
se faire plaisir  ! On le fait pour que les gens vivent dans des 
conditions correctes. On entend ces temps-ci tout un discours sur la 
qualité de vie, le développement durable, les aspects 
environnementaux  : ce sont effectivement des aspects vraiment 
très importants en termes d’approche. Bien souvent, le chef de 
projet urbaniste, voire le directeur de projet, est l’animateur de ce 
dispositif. Vous verrez que vous serez portés vers ce type de rôle.

Je peux en témoigner, en tant que Directeur de l’aménagement et 
de l’urbanisme à Reims Métropole. J’ai une dizaine de 
collaborateurs urbanistes. Très rapidement, ils deviennent les 
animateurs de ces dispositifs de transversalité. Et je crois que ce qui 
est mal vécu par les techniciens, les ingénieurs, c’est que souvent,

sans être spécialiste
d’un domaine technique
particulier,
l’urbaniste devient l’animateur
de l’ensemble du projet.
C’est souvent ce qui nous 
positionne à l’interface
entre le politique et le projet,
à ces différents stades — conception, maturation, mise en œuvre. 
En outre, l’urbaniste est un défenseur de la qualité de la 
commande publique, parce que pour avoir une bonne commande 
publique, il faut qu’il y ait des spécialistes à l’intérieur des 
structures. Je pense que,

vis-à-vis des élus,
l’urbaniste constitue
la charnière de l’expertise
qui peut être apportée
par les différents spécialistes
intervenant sur la ville:
bureaux d’études techniques, cabinets d’architectes, de paysagistes 
et d’urbanistes, d’environnementalistes —puisqu’aujourd’hui le 
développement durable est un volet tout à fait obligatoire. Il faut 
absolument défendre cette vision des choses.

Je pense qu’il y a aujourd’hui un grand nombre d’élus qui ont 
compris que l’aménageur, l’urbaniste ou l’architecte-urbaniste 
permettent d’avoir une approche plus efficace du projet. Je pense 
aussi qu’il y a davantage une manière de faire, une approche, qu’un 
diplôme ou une formation en tant que tel. Il faut que les instituts 
et les professionnels continuent à défendre cette vision des choses, 
à se battre pour continuer dans cette voie et ne pas régresser. Nous 
avons eu 20 à 25 ans de progression, qui permet d’avoir 
aujourd’hui une approche différente du projet. Pour éviter de 
régresser, il faut surtout, je le crois sincèrement, se battre contre de 
très, très gros lobbys techniques — écoles d’ingénieurs, lobbies de 
professionnels tels que l’Association des ingénieurs territoriaux de 
France, dont le congrès a eu lieu il y a 8 jours. Et pour cela, il faut 
employer des manières un peu fortes, y compris par des 
déclarations publiques, a"n de faire reconnaître ces métiers. Et puis 
peut-être essayer —je pense que vous l’avez fait— de vous 
appuyer sur toutes les composantes de l’État qui vont de l’avant, 
sur le projet, sur l’évolution, sur ces différentes manières de voir le 
projet. Merci.
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Jean-Pierre MISPELON

Dans le même ordre d’idée, la manière dont sont structurés les 
marchés publics des collectivités locales est également en notre 
défaveur. Ces marchés sont très bien faits pour des tuyaux, mais 
pas du tout pour des études urbaines. C’est un des nombreux 
chantiers sur lesquels nous travaillons.

Isabelle ROUGIER

Je suis Directrice du SCoT de Valenciennes, Vice-présidente du Club 
des SCoT association de responsables de SCoT… et un pur produit 
de l’ENVAR, avant qu’il ne devienne l’IAUL.

J’ai passé le concours d’ingénieur territorial en 1998, puis j’ai été en 
formation à Dunkerque après l’avoir réussi. Déjà à l’époque, nous 
étions regardés de travers par les autres ingénieurs. La dichotomie 
entre les "lières purement techniques et les urbanistes, à la 
charnière entre des domaines purement techniques (comme la 
voirie, les réseaux) et la gestion de la ville n’est pas nouvelle. Ce 
dernier champ exige de nous d’avoir un regard extrêmement 
ouvert et curieux. Il peut parfois remettre en question des 
pratiques qui ont cours depuis de nombreuses années, et qui 
aujourd’hui montrent leurs limites dans la gestion du territoire. Le 
Club des SCoT a apporté son soutien au collectif parce qu’il y a 
beaucoup de responsables et de directeurs de SCoT qui sont issus 
des milieux universitaires, qui sont aujourd’hui ingénieurs 
territoriaux, et qui n’ont pas le sentiment d’avoir volé leur place 
dans les collectivités territoriales. Bien au contraire, ils ont le 
sentiment d’avoir vraiment apporté quelque chose et de continuer 
à apporter quelque chose. Donc je pense que l’action du Collectif 
est importante. Il faut, effectivement, que les instituts le défendent 
beaucoup plus, et aillent chercher les élus, de façon très forte, 
parce que les décisions se font à ce niveau-là.

Je crois que la prise de conscience de l’importance du rôle de 
l’urbaniste dans les collectivités territoriales prend tout son sens à 
travers ce que l’on vit ces dernières années, notamment avec la 
révolution du Grenelle qui oblige dans les documents d’urbanisme 
à avoir une vision pluridisciplinaire et sur le long terme. En tant 
que directeur de SCoT, on passe d’un domaine à l’autre  : de la 
protection de la biodiversité à l’aménagement numérique du 
territoire, de la question des déplacements dans le territoire à la 
question de la qualité de l’habitat et des formes urbaines. On est 
vraiment dans des champs extrêmement variés, et je crois que les 
instituts d’urbanisme sont aujourd’hui tout à fait en capacité de 
défendre cette pluridisciplinarité.

Ils doivent continuer à le faire car en tant que recruteur, on fait vite 
la différence. Pour avoir recruté de nombreux collaborateurs de 
divers parcours professionnels, notamment venant de l’IAUL, c’est 
vrai qu’on apprécie cette capacité à s’adapter. Parce que le métier 
d’urbaniste dans une collectivité territoriale, c’est aussi savoir 
s’adapter aux situations, savoir s’adapter aux orientations 
politiques, à leurs changements puisque on vit dans des 
collectivités qui ont des mandats, donc avec des élus qui changent 
parfois. Mais on est aussi là pour faire progresser la gestion du 
territoire de manière de plus en plus intégrée.

On ne peut pas continuer
à avoir une vision étanche
entre disciplines
et l’urbaniste aujourd’hui
est celui qui est capable
d’avoir cette vision transversale
dans la manière
de gérer un territoire.
Je voulais par là apporter cette expérience que j’ai acquise, et je 
suis tout à fait volontaire, avec le Club des SCoT, pour soutenir le 
collectif.

Martin AVERLANT

Nous vous renouvelons nos remerciements et nous allons continuer 
sur le thème des collectivités.

David BOURGEOIS

Je suis responsable, au sein d’un syndicat mixte, de l’élaboration 
d’un SCoT «  Grenelle  », comme à Valenciennes, et pur produit de 
l’IAUL également, Master Ville et projet.

Les épreuves écrites du concours d’ingénieur territorial se 
déroulaient il y a deux jours. Peut être certains d’entre vous ont 
passé ce concours interrégional. Il faut savoir que, si vous étiez 
inscrits, en bas de page était marqué « sous réserve d’être accepté 
par la commission d’évaluation… au mois de septembre  ». C’est 
mi-septembre que vous avez le résultat de l’écrit, et c’est 
seulement mi-septembre que vous savez si vous avez le droit de 
passer le concours. C’est intéressant, très intéressant.

Je crois que ce qui est important, c’est de parler de métier. 
Urbaniste, c’est un métier. Et donc ce n’est pas un machin. Certains 
trouveront une référence historique, mais cela nécessite avant tout 
une lisibilité ; parce qu’aujourd’hui, lorsqu’on travaille en 
collectivité, on travaille avec des personnes qui vont prendre des 
décisions, ces personnes ce sont les élus. Or, la culture de 
l’urbanisme des élus leur a été donnée par des gens qui sont des 
techniciens. Ces techniciens sont des personnes qui, bien souvent, 
ne partagent pas la vision transversale qui est la nôtre. C’est un 
problème auquel vous devrez faire face, de moins en moins car les 
villes intègrent de façon croissante des urbanistes, mais cette 
évolution ne peut qu’être progressive en raison des habitudes 
culturelles. Il faut absolument que nous soutenions votre action, et 
il faut faire preuve de beaucoup de pédagogie, principalement 
envers le public. C’est pour cela qu’il est important que l’IAUL et les 
autres instituts soutiennent votre action. Il ne faut pas se tromper 
de public : le public, ce sont les élus. Tant que les élus n’auront pas 
compris l’utilité d’un urbaniste, ils ne comprendront pas les besoins 
de la ville d’aujourd’hui. Ils ne comprendront pas non plus les 
besoins de penser la ville de demain, avec des implications 
politiques à court terme, voire immédiates.
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Malheureusement, on doit aussi se battre contre des collègues qui 
n’ont pas conscience de la place de l’urbanisme. Je vais prendre un 
exemple qui est très récent  : j’ai eu le témoignage d’une de mes 
collègues qui est urbaniste et qui a passé le concours d’ingénieur. 
Elle travaille dans un service d’urbanisme et m’a dit «  de toutes 
façons, en ce qui concerne notre supérieur hiérarchique, le 
directeur du service d’urbanisme, l’urbanisme, cela ne sert à rien. » 
Il faut savoir que dans nos collectivités aujourd’hui, vous avez des 
gens qui ont des responsabilités, qui occupent des postes 
importants et pour qui l’urbanisme, cela ne sert à rien. C’est du 
béton et des tuyaux. Cela, c’est un fait, il faut faire avec.

Je reviens sur le concours puisque c’est l’objet de cette séquence. 
600 candidats, pour 38 postes sur la partie urbanisme. Un concours 
ce n’est pas un examen. C’est pour un statut, point. Le métier, on le 
connaît. Le boulot, on sait le faire. Et si on ne sait pas le faire, on a 
l’humilité, parce qu’on est des urbanistes, de le reconnaître. Je 
reviendrai toujours sur la question du métier. C’est important de 
défendre le métier. Le métier, si on ne sait pas, on va chercher 
l’information. Parce qu’on nous a appris, parce qu’on a eu de bons 
professeurs, de bons intervenants, qui nous ont appris à travailler 
la ville. Cela, c’est important. Pour terminer, je suis d’accord avec ce 
qui a été dit sur la question de l’organisation. Il faut une accroche, 
faire de l’activisme, créer un lobby, mais il faut aussi organiser une 
"lière.  Aujourd’hui, urbaniste ce n’est pas un titre. Tout le monde 
peut se dire urbaniste. Le type, il fait un Certi"cat d’apprentissage 
professionnel « couture » et il se dit urbaniste. Je caricature, mais 
c’est ça. 

Réaction dans l’assemblée

La couture et l’urbanisme, ce n’est pas non plus un parcours 
classique.

David BOURGEOIS

Non, mais c’est une question de "ls, de réseaux, de circulation. Au 
contraire, j’ai beaucoup de respect pour ceux qui font couture 
aujourd’hui. Je ne sais pas si le CAP couture existe encore 
aujourd’hui, il y aurait bien besoin de couturières ou couturiers... La 
France, c’est la France, elle fonctionne comme elle fonctionne. On 
ne peut pas éviter de se poser la question d’une représentation 
nationale du métier d’urbaniste ou de l’urbanisme, on ne peut pas 
éviter de se dire «  aujourd’hui vous avez des professions qui sont 
écoutées, entendues, qui font du lobbying, elles existent ».

Nous avons la chance d’avoir l’OPQU, l’APERAU, qui sont des 
structures intellectuelles dont la notoriété n’est absolument plus à 
faire, mais néanmoins ce n’est pas suffisant. On fait des appels 
d’offre. Vous mettez OPQU. Ça ne sert à rien, je suis désolé, cela ne 
sert à rien  ! Ce n’est pas un facteur plus. En plus, on peut vous 
accuser, si vous mettez dans l’appel d’offre «  nous souhaitons un 
urbaniste quali"é OPQU  », et vous faire un procès pour 
discrimination. Vous êtes sujet à un recours. Donc, il y a un 
problème. Moi c’est un de mes chevaux de bataille. C’est 
«  regardons les professions qui sont écoutées ». Les médecins, les 
avocats, les architectes… Ils ont des ordres. Alors je suis contre, 
c’est très vichyste, c’est eux qui l’ont inventé d’ailleurs…

Réaction dans l’assemblée

Ou les syndicats…

David BOURGEOIS

Oui, cela étant moi qui ait une formation d’architecte au départ, les 
syndicats, je vois où ça mène. Ce sont eux qui négocient avec les 
ministres, après ils en font ce qu’ils veulent. Mais néanmoins, il faut 
absolument qu’à un moment donné, notre métier soit reconnu. La 
question du titre, pourquoi pas, et puis alors un ordre ou un 
syndicat, on l’appelle comme on veut. 

Les décisions se prennent dans des bureaux. N’oublions pas. Le 
lobbying, il y en a qui savent le faire. Ils ont compris depuis très 
longtemps comment cela marchait. Ne laissons pas la chance qui 
nous est donnée. Nous avons à peu près 10-15 ans véritablement 
depuis l’existence des instituts. Saisissons notre chance, et bon 
courage au CNJU. Vous aurez en tous cas notre soutien, d’Arras et 
des autres. 

Jean-Pierre MISPELON

Pour le cas qui nous occupe, l’Ordre des Architectes n’aide pas à 
l’insertion des architectes dans les collectivités locales, à ce que je 
sache.

David BOURGEOIS

Oui, mais c’est une question de dé"nition. Il y a la loi de 1977 qui 
pose un vrai problème. Oui, il y a un lobbying. Les avocats se 
défendent très bien, les médecins se défendent très bien. 

Martin AVERLANT

Je vais me permettre très rapidement une réaction au nom du 
CNJU. D’abord pour dire que je suis tout à fait d’accord avec vous 
sur le constat du paysage professionnel dans l’urbanisme. Je vais 
vous apporter mon témoignage en tant qu’étudiant [Institut de 
Géo-Architecture de Brest], puisque je le suis encore. Je vais vous 
rapporter des bruits de couloir. La première question que nous 
nous posons, du haut de toute notre naïveté et de toute notre 
jeunesse, lorsque nous nous rendons compte que la profession 
n’est ni protégée, ni «  chartée  », c’est celle d’un ordre.  Et, bien 
malheureusement, cette considération est emprunte d’une histoire 
assez sombre. Je crois qu’il y a eu avant la création de l’OPQU un 
groupe de travail qui a ré$échi à la question de l’ordre, M. CANIZARES 
pourra con"rmer cela. Ce groupe de travail a préféré opter pour un 
office de quali"cation qui, à cette époque-là, était peut-être plus à 
la mode. Nous aurons sûrement l’occasion d’en reparler. La 
question-type de l’étudiant en urbanisme, c’est de se demander 
comment on peut créer une boîte et mettre tout le monde dedans. 
Pourtant les boîtes, elles existent. Il n’y pas forcément du monde 
dedans, et il y en a plusieurs, ce qui est problématique.

Je vous remercie de parler d’activisme vis-à-vis de nous, non pas 
parce que c’est $atteur politiquement, mais parce que cela 
démontre que les jeunes urbanistes, étudiants et diplômés, ont 
envie de faire quelque chose ensemble, de se rassembler, de faire 
re$eurir l’organisation de la profession. Tout le monde dans la salle 
s’accordera sur une vraie « faim d’organisation ».
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La stratégie que vous évoquiez de mobilisation des élus et des 
personnalités politiques est évidemment celle qui se développe au 
CNJU. Nous essayons de démontrer par l’absurde que le décret 
d’interdiction n’a pas de sens. Parce que les recruteurs vont dans le 
sens de la pluridisciplinarité, comme un atout majeur. Et surtout, 
parce que c’est la qualité du recruteur qui est remise en question. 
On leur explique que jusqu’ici, ils appréciaient les urbanistes, mais 
que « c’est pas bien », qu’il va falloir commencer à regarder ailleurs.

Et en"n, il y a quelque chose qui me tient à cœur, c’est l’importance 
du terme « urbanisme ». Il y a aujourd’hui très peu de diplômés qui 
revendiquent l’appellation urbaniste, on commence à s’en rendre 
compte dans l’enquête d’insertion professionnelle lancée en 
partenariat avec la SFU et l’APERAU. On ne dit pas «  je suis 
urbaniste », on dit « je suis missionné, chargé d’études ». Autant de 
termes qui posent problème, car

nous ne nous reconnaîtrons
dans la profession
qu’à partir du moment
où nous nous clamerons 
urbanistes.

Même raisonnement concernant l’intitulé des diplômes. Je me suis 
tiré une balle dans le pied tout à l’heure en annonçant que je 
venais de l’Institut de Géo-Architecture de Brest, et une question a 
été posée pour savoir s’il fallait avoir fait de l’architecture pour 
intégrer l’institut de Géo-Architecture. S’il s’appelait «  Institut 
d’urbanisme de Brest  », cet étudiant ne se serait pas posé la 
question.

Il est important,
à la fois dans les diplômes
et dans la formation,
de revaloriser
ce terme d’ « urbaniste ».
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Baptiste DANEL

La synthèse de cette première table ronde va être réalisée par Didier Paris. 
Didier Paris est Président de l'APERAU international, également Président 
du Conseil de développement de Lille Métropole et enseignant à l'IAUL. Il 
est accompagné de Francis AMPE qui est un observateur multiforme, doté 
de multiples casquettes de l'urbanisme. Francis AMPE, vous êtes toujours 
un professionnel, puisque vous maintenez une activité de consultant. 
Vous avez travaillé à Lille dans plusieurs structures et sur diverses 
missions, notamment en tant que Directeur général de l'Agence de 
développement et d'urbanisme de Lille Métropole. Je disais multiples 
casquettes parce que vous avez aussi été du côté de l'employeur, en tant 
que Maire de Chambéry, et "n connaisseur des formations. En"n, vous 
avez été l'auteur d'un rapport sur les formations en aménagement et en 
urbanisme, issu d’un groupe de travail du Ministère de l’équipement, 
rapport qui date de 1992. Nous remercions nos deux intervenants de leur 
présence. Nous savons que nous avons ici affaire à des gens quali"és. 
Après cette synthèse, nous vous proposerons un éclairage sur la profession 
par Louis CANIZARÈS, Président de l'OPQU.

Martin AVERLANT

J'imagine que vous devez avoir une idée de la synthèse que vous 
allez nous proposer. On a compris que les formations en urbanisme 
étaient « géniales », absolument extraordinaires. Pourtant, si pour 
nous la pluridisciplinarité est une vraie force, du côté des pouvoirs 
publics on continue à les considérer comme des formations un peu 
bâtardes. À quel niveau est-ce que cela bloque, malgré toutes les 
qualités qu'on peut leur donner ?

Didier PARIS

Donc là, vous m'interpelez, et ce n'est plus une synthèse que je dois 
fournir mais la réponse à une question. Et c'est tant mieux 
d'ailleurs, car je crois qu’une synthèse aurait été difficile à faire car, 
d'une part, on est parti de manière un peu foisonnante dans toutes 
les directions, et d'autre part, je crois qu'on a eu des débats  
extrêmement intéressants.

Je ne sais pas si les formations en aménagement et urbanisme sont 
géniales. Je dis simplement, de par mon expérience d'enseignant 
et ma responsabilité au sein de l'APERAU, que ce sont des 
formations attractives. Nous sommes sur des formations de niches. 
Les étudiants qui s’y dirigent ne sont pas très nombreux par 
rapport aux bataillons d'étudiants qui vont en psychologie, en 
sociologie, etc. Ils ne sont pas très nombreux, mais ils savent 
pourquoi ils sont là. Cela, c'est une grosse différence. De plus, il y a 
une perspective d'insertion professionnelle dans le métier, ce qui 
n'est pas le cas de beaucoup de disciplines de sciences exactes ou 
de sciences humaines et sociales, où le métier qui sera exercé plus 
tard n'est pas forcément en relation avec le diplôme. Les diplômés 
en urbanisme ne deviennent pas des pilotes d’hélicoptère ! Les 
statistiques présentées par l'OFIP (l'Observatoire des Formations et 
de l'Insertion Professionnelle), sur l’insertion en l’année n+2 après 
le dernier diplôme pour le Master de Lille 1 sont plutôt éloquentes : 
grosso modo, 98% des diplômés travaillent dans le champ de 
l’urbanisme. Non seulement, ils ont un job, mais en plus, ils 
travaillent dans le champ dans lequel ils ont été formés. Ça, c'est 
quand même extrêmement rare dans l'université française.

Martin AVERLANT

Excusez-moi, pouvez-vous me rappeler les dates de ces chiffres ?

Didier PARIS 

Ce sont les dernières statistiques sorties en 2007, à «  insertion + 
2 » donc pour les diplômés 2005.

Martin AVERLANT

Nous, nous avons les tous premiers chiffres de l'enquête d’insertion 
professionnelle que nous avons lancée sur les deux dernières 
promotions (2008 et 2009), en partenariat avec la SFU et l'APERAU. 
Prudence, car il faut appliquer des tris plus "ns sur les résultats. 
Mais, en l’état actuel des travaux, nous obtenons un taux d'emploi 
dans le champ de l’urbanisme de 83%. Vraisemblablement, la crise 
est passée par là… Dans tous les cas, cela nous interroge.

Synthèse de la table-ronde

Didier PARIS
Président de
l’APERAU International

Didier PARIS.
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Didier PARIS

Ce n'est pas le même échantillon puisque là on est à +2 « avéré », 
je veux dire, ce n'est pas du pipeau car le retour des enquêtes est 
très bon, les étudiants répondent à 90%. Nous avons le nom de 
l'employeur, le niveau de salaire, etc. C’est une étude très fouillée. 
Vous savez qui répond, comment est constitué votre échantillon, ce 
sont autant de questions qui compliquent la réalisation d’une telle 
étude. Effectivement, si certains des étudiants enquêtés sont sortis 
il y a trois mois, le taux est moins bon. Et de plus, effectivement, la 
crise ne facilite pas les choses en ce moment. C'est un des éléments 
que je voulais souligner. Nous avons une grosse interrogation par 
rapport aux collectivités locales aujourd'hui. Nous savons bien 
qu'elles sont étranglées "nancièrement et que ça ne va pas aller en 
s'améliorant, je fais référence à  l'actualité des relations "nancières 
entre les collectivités locales et l'État.

Pour préciser le contexte au sujet des débouchés, sur l'exemple 
lillois, 54% des étudiants formés travaillent dans le privé,  22% 
dans le secteur  «  associatif  » — en réalité, essentiellement les 
agences d'urbanisme —, et environ un quart travaille dans les 
collectivités locales. Ce n'est donc qu'une partie du marché. Et je 
pense que ces éléments-là sont à peu près partagés à l'échelle de 
toutes les formations APERAU. 

Je reviens sur votre question, celle de la qualité des formations. 
Certes, il y a ces 200 formations en France qui ont le mot 
aménagement dans leurs intitulés, mais je peux vous dire que pour 
ce qui concerne les formations APERAU, l'insertion professionnelle 
est bonne. A Bordeaux, je ne me fais pas de soucis, à Brest Géo-
Architecture, je ne me fais pas de soucis non plus. Je l’ai dit, ce sont 
des formations de niches avec des étudiants qui savent pourquoi ils 
sont là et qui ont vraiment la perspective d'être embauchés dans le 
métier pour lequel ils ont été formés. En plus, ce sont des 
formations attractives par les méthodes pédagogiques. Vous avez 
vu l'exemple de Lille, on vous a parlé de Rennes, mais à Brest, à 
Bordeaux, à Lyon, en"n partout, il y a des voyages d'études, des 
ateliers, des stages, l'implication des professionnels dans les 
formations.

Les formations et les universitaires font à chaque fois partie du 
milieu régional de l'urbanisme, dans leur région, c'est peut-être un 
peu plus compliqué à Paris parce que Paris est une grande 
agglomération, c'est un peu plus dans la nuance, mais malgré tout, 
eux aussi ont leurs réseaux. En province, il est clair qu'il y a un 
milieu régional de l'aménagement et de l'urbanisme. Dans le 
Nord-Pas-de-Calais, dans lequel les universitaires et les formations 
sont en interrelation constante, de même qu’en Aquitaine. C'est ce 
qui crée du réseau, et ce qui permet d'être crédible. Vous le disiez, 
je suis Président du Conseil de développement de Lille Métropole. 
Nous avons tous des engagements dans nos divers réseaux. C'est 
consubstantiel à notre métier et c'est ce qui fait que le placement 
des jeunes diplômés se fait plus naturellement.

Tout à l'heure, Francis a dit : « Moi, je re-signe et je me réinscris ». 
Je pense que globalement les étudiants sont contents de partir en 
voyage d'études, de rencontrer des professionnels, des 
conférenciers. Globalement, il y a des pratiques qu'on ne retrouve 
pas dans d'autres disciplines.

Vous dites « pourquoi ça coince » ? Ce n’est pas la question,

ce ne sont pas les qualités
de nos formations
qui sont en cause.
La vraie et unique
cause du blocage,
c’est un lobbying
des formations d'ingénieurs
qui n'ont pas admis 
qu'effectivement,
des gens qui passent un concours 
d'ingénieur le réussissent mieux,
parce qu'ils ont été mieux formés
à ce type d'épreuve
et tout simplement au métier.

Voilà, on est dans des rapports de force.

En dehors de cela, ça ne coince pas du tout. Les employeurs sont on 
ne peut plus satisfaits des gens qui sont mis sur le marché, pour les 
contacts qu'on a avec eux. De ce point de vue-là, je suis plutôt 
positif, car je pense qu'il y a un travail assez exceptionnel qui est 
fait par les équipes pédagogiques. Il faut le dire, parce que vous 
savez, pour arriver aux résultats que nous avons dans nos instituts, 
c'est quand même un investissement très lourd, et collectif. Il faut 
le savoir, les étudiants nous ont quelques heures, voilà on est là et 
on a un public devant, pour un volume horaire qui peut être en 
fonction de l'enseignant de vingt à trente heures, mais la vie d’un 
enseignant ou directeur d’institut ne s'arrête pas là. Il y a tout le 
reste autour. C'est donc un investissement très lourd. Je crois, 
d’ailleurs, que ce sont aussi des formations où les enseignants sont 
en quelque sorte portés par ce collectif, dans le cadre du réseau de 
l'APERAU. La vingt-quatrième section aménagement et urbanisme 
du Conseil national des universités, c’est l'élément structurant de 
notre discipline. 

C'est quelque chose qui est très partagé, il y a une vraie 
communauté nationale, européenne et mondiale (APERAU 
International). Il y a une vraie communauté de gens qui se 
connaissent, qui s'apprécient, qui échangent beaucoup sur leurs 
pratiques. On évalue les formations de l'APERAU. Mais la réalité 
c'est que l'évaluateur va aussi apprendre des autres, et on fait du 
transfert d'expériences, c'est le but du jeu : c'est créer une culture 
commune. Il y a de la fausse monnaie mais je ne reviendrai pas là 
dessus. Il est clair qu'il y a une vraie culture de l'APERAU et je 
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reprends ma casquette de Président de l'APERAU pour défendre ce 
modèle-là qui n'est pas un modèle unique. En effet, le CESA a fait 
le choix d'intégrer Polytech, c'est leur choix, c'est un modèle ; nous 
à Lille nous avons choisi un autre modèle, à Bordeaux il y a un 
autre modèle. Chacun a son modèle, mais il y a une culture 
commune de gens qui travaillent ensemble. C'est une balise très 
forte et très solide par rapport au milieu de l'aménagement et de 
l'urbanisme. Chacun a son histoire. Vous disiez «  si Géoarchi ne 
s'appelait pas Géoarchi, il serait mieux identi"é  ». Géoarchi 
s'appelle Géoarchi et c'est très bien, parce qu'il y a une histoire 
derrière qui veut dire quelque chose. Chacun a son histoire, il ne 
faut pas vouloir imposer un modèle unique. Une culture commune 
c'est une chose, un modèle unique c'est une autre chose

Baptiste DANEL

Avant de donner la parole à Francis AMPE, et pour lui donner le 
temps de retirer sa veste, je vais faire un point sur cette enquête. Ce 
ne sont, bien sûr, que des premiers résultats, sur un échantillon 
d’environ 700 répondants. Nous en sommes à 50 % de réponses. 
Nous devons encore travailler sur l’augmentation du taux de 
réponse. L’enquête porte exclusivement sur les deux dernières 
promotions diplômées des Master APERAU  : diplômés 2008 et 
2009. Nous avons l’impression de retrouver un certain effet de la 
crise dans ces premiers résultats. L’objet de cette enquête n’est 
évidemment pas de remettre en cause les formations, mais 
d’explorer les voies d’insertion professionnelles pour ces deux 
générations de diplômés. Nous avons bien senti, soit 
personnellement, soit dans nos promotions, qu’il y avait, çà et là,  
des difficultés d’insertion non négligeables  : c’est moins évident 
que les années précédentes. Voilà des premières esquisses du 
tableau que composeront les résultats dé"nitifs de l’enquête. Elle 
fera l’objet de communications bien plus approfondies, une fois 
que tout sera bien prêt et dûment validé sur le plan 
méthodologique. Voilà, c’était un premier élément à apporter.

Plutôt que faire une synthèse, j’ai plutôt envie d’apporter quelques 
éléments de témoignage en donnant de l’épaisseur historique. Je 
crois qu’il faut absolument que vous placiez votre combat, qui est 
sympathique et légitime, dans l’histoire longue. Comme il se 
trouve que j’ai l’âge de parler de l’histoire longue, je peux vous 
donner quelques éléments de référence qui vous permettront de 
vous situer dans une dynamique sur ce temps long. Vous savez que 
l’urbanisme, c’est le temps long, alors je pense que vous 
comprendrez très bien ce que je veux dire.

Francis AMPE
Directeur Général
de l’Agence
de Développement
et d’Urbanisme
de Lille-Métropole

Francis AMPE.
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Personnellement, je ne me dé"nis comme urbaniste que depuis 
très peu de temps. Je pense que j’ai mis « urbaniste » sur une carte 
de visite pour la première fois il y a à peine un ou deux ans. Je n’ai 
pas suivi de DESS en urbanisme, cela n’existait pas à l’époque. Si j’ai 
un jour, "nalement, osé mettre « urbaniste » sur ma carte de visite, 
c’est que j’ai eu l’impression que j’avais appris ce métier, ou plus 
exactement cet art  : l’art de concevoir la ville. C’est, du reste, la 
seule dé"nition que je retiens de l’urbanisme. J’ai appris ce métier 
ou cet art peu à peu, sur le terrain, en travaillant, discutant, lisant, 
en rencontrant, en « faisant   », en confrontant, en critiquant, etc. 
C’est comme ça, l’histoire est ainsi faite, c’est l’affaire d’une 
génération.

Voici quelques repères qui jalonnent mon parcours. J’ai été Maire 
d’une ville, il y a déjà longtemps, en 1977 pour être précis. À 
l’époque, il n’était pas vraiment possible de recruter quelqu’un qui 
détenait une formation supérieure dans les collectivités locales. Il 
n'y avait qu'une seule voie de recrutement, celle des ingénieurs des 
Mines de France.

Le grade d’attaché, qui a aujourd’hui beaucoup perdu de sa valeur, 
a été créé en 1979 -1980. Le premier concours d’attaché s’est 
déroulé à cette période. En tant que Maire, j’étais administrateur de 
l’équivalent du CNFPT aujourd’hui. 

J’en arrive à mon premier point. C'est à cette période que les Maires 
se sont mobilisés pour dire : « nous avons besoin de collaborateurs 
qui ont une bonne formation sur les  compétences que nous 
attendons. » Ce fut alors le début des formations de type DESS. En 
1980, j’ai recruté en tant que Maire les premiers attachés, 
urbanistes, économistes, etc., tout un panel de quali"cations qu’on 
ne trouvait jusqu'alors pas dans les collectivités locales. Cela n’est 
pas si vieux puisque je suis toujours là en face de vous, et bien 
vivant  ! Ainsi, dans l’histoire des collectivités locales, nous nous 
trouvions à une étape, fortement liée à la décentralisation induite 
par les lois Mauroy/Deferre de 1982. Les collectivités locales 
possèdent une hystérésis assez grande, et il faut du temps pour 
que ces choses-là progressent.

Deuxième point, l’histoire de l’Institut d’urbanisme de Lille  : IAUL 
—pour ma part, je l’aurais volontiers appelé ILU, ILAU, quelque 
chose de plus facile à prononcer qu’IAUL. L’histoire de cet institut 
est en partie liée à mon histoire personnelle. Je suis extrêmement 
heureux de voir que cette idée que nous avions lancée en 1991 est 
devenue un grand institut d’urbanisme en France et en Europe, qui 
forme 120 personnes par an, qui lance des pistes de recherche, etc. 
Cela n’existait dans la région Nord-Pas-de-Calais avant la création 
de l'IAUL.

En 1992 —c’était peut-être même "n 1991—, il existait une 
direction de l’architecture et de l’urbanisme au Ministère de 
l’équipement de l’époque. Son Directeur s’appelait Jean FRÉBAULT. 
Jean FRÉBAULT est bien connu dans la profession. Ingénieur des 
Ponts, il a été Directeur de l’Agence d’urbanisme de Toulouse puis 
de celle de Lyon. Lorsqu'il était Directeur de l’architecture et de 
l’urbanisme au Ministère de l’équipement, il m’a demandé de 
présider une commission.

À ce moment-là, j’étais en train de monter l’Agence de 
développement et d’urbanisme de Lille et j’avais alors le sentiment 
de ne pas disposer d'assez de temps pour présider une commission 
nationale. Finalement, j’ai accepté. L’objectif de cette commission 
était   de clari"er  les orientations à retenir au niveau 
gouvernemental, pour la formation et la recherche en 
aménagement et en urbanisme.

Cette commission fut composée d’une bonne trentaine de 
personnes, venant de différentes universités, de la Fédération 
nationale des agences d’urbanisme, de centres de recherche, etc. Je 
ne connaissais franchement pas grand monde, puisque j’arrivais 
d’Afrique où j’avais passé une bonne partie de ma vie 
professionnelle à travailler sur des projets de développement 
urbain de la Banque mondiale. Je ne connaissais pas ce milieu 
universitaire. Je suis ingénieur, j’ai fait l’Ecole Centrale de Paris, 
avec un certain mépris pour l’Université. Encore que j’aie un peu 
poursuivi à la Sorbonne. Mais je n’ai pas cette culture, je n’ai pas 
vécu cette histoire-là. Je me suis donc retrouvé devant ce groupe 
d’une trentaine de personnes, et, nous avons collectivement 
produit un rapport, qui a été l’objet de négociations assez dures et 
approfondies.

Ce rapport a débouché sur la création d’une commission nationale 
permanente pour l’enseignement et la recherche en aménagement 
et urbanisme. Cette commission a été présidée par François ASCHER, 
qui faisait d’ailleurs déjà partie de la commission de travail. Nous 
avions à peu près le même âge. Malheureusement, il est décédé 
prématurément. C’est sans doute une des plus belles rencontres en 
urbanisme que j’ai faite de ma vie tellement c’était un type 
curieux, intelligent, sympathique, motivé, etc. Il faut lire ses livres ! 
C’est fondamental, cela fait partie de la culture de base.

Cette commission a duré un certain temps et a lancé un certain 
nombre d’idées. J’ai été très étonné, d’ailleurs, que vous m’ayez 
identi"é comme son rapporteur. Je ne savais pas que c’était aussi 
célèbre... Pour moi, c’était oublié. J’ai même oublié de le retirer de 
mes archives, qui sont quelque part dans mes étagères à Marseille. 
En tous cas, cela a été un travail qui, à l’époque, avait fait en 
quelque sorte le tour de la question. J’ai découvert l’APERAU à ce 
moment-là et j’ai fait la connaissance de Pierre MERLIN. D’ailleurs, 
c’est une petite anecdote, Pierre MERLIN était alors quelqu’un qui 
était craint de tous. Tout le monde craignait Pierre MERLIN… Et il se 
trouvait quelqu’un qui ne le savait pas, c’était moi ! Et donc, « je l’ai 
fait ». Lors de la première séance de la commission, Pierre MERLIN a 
attaqué. Ne sachant pas qui il était, je l’ai mouché immédiatement. 
Du coup, nous sommes devenus les meilleurs amis du monde. 
Comme quoi, j’ai appliqué mes techniques de psycho-sociologie 
post-soixante-huitardes apprises à la Sorbonne.
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Je pense que les propositions de la commission sont sans doute un 
peu dépassées dans le contexte d’aujourd’hui, mais elles ont sur le 
moment été plutôt pertinentes. Cette commission est un repère, 
dans une histoire qui n’est pas une histoire aussi ancienne qu’on 
pourrait le croire.

Ainsi, j’ai pris conscience à Lille, où j’avais déjà fait la connaissance 
de Charles GACHELIN,  notre ancêtre à tous, qu’il n’y avait pas 
d’institut d’urbanisme. Ce n’était pas normal en comparaison de 
villes comme Grenoble, Bordeaux, Strasbourg, etc. Je précise que je 
suis chtimi d’origine… Je reviens donc là sur mes terres, d’une 
certaine manière. Nous avons donc inscrit dans le projet d’agence 
notre vision stratégique de son développement : création de l’ILU – 
Institut Lillois d’Urbanisme. On peut retrouver notre "che 
projet dans les archives : « Il faut se battre pour créer l’Institut lillois 
d’urbanisme  ». Cela faisait partie des démarches que nous 
défendions et menions, en collaboration, naturellement, avec les 
universitaires. À l’époque, Didier PARIS était maître de conférences. 
Peu à peu, cet institut a pris forme. D’entrée de jeu, nous avons "xé 
comme contrainte et condition d’être membre de l’APERAU, c’est-à-
dire d’obtenir sa quali"cation. Nous avons donc repris comme 
fondements de l’institut les critères et les contraintes exigés par la 
charte de l’APERAU  pour toute formation membre. Cela signi"e, 
vous qui êtes diplômés ou peut-être encore étudiants, que ce n’est 
pas si vieux. Situez-vous dans cette histoire longue !

Troisièmement, j’en reviens à mon expérience des collectivités 
locales. Aujourd’hui, au sein des collectivités locales, les urbanistes 
sont reconnus comme une profession, même si la question de 
l’accès au concours d’ingénieur est de nouveau remise en cause. 
Personnellement, j’ai participé à plusieurs combats. Ils ont parfois 
été victorieux, puisqu’il y a quand même eu une longue période où 
c’était possible. Cela est remis en cause aujourd’hui. J’ai envie de 
vous dire :

pourquoi ne pas
transformer le combat,
peut-être de manière
plus radicale, en créant
une quali#cation d’urbaniste
dans les collectivités locales ?
Pourquoi faudrait-il passer sous les fourches caudines des 
ingénieurs territoriaux de France qui, dans leur histoire et leur 
tradition, ne sont quand même pas les tout meilleurs ingénieurs ? 
Jusqu’à récemment, vous ne trouviez pas les ingénieurs les plus 
pointus au sein des collectivités. La Ville de Paris a réglé ce 
problème en interne en constituant le corps des Ingénieurs de la 
Ville de Paris. Personnellement, j’ai pratiqué beaucoup d’ingénieurs 
dans les collectivités locales. On ne peut pas considérer qu’on 
béné"cie de « la crème de la crème ».

J’ai presque l’impression que,
pour des personnes
qui détiennent
une formation de type APERAU,
c’est un peu dégradant
que d’être obligé
de passer le concours d’ingénieur.
Je vous parle librement, c’est ma réaction et je suis ouvert à toute 
contestation.

Quatrièmement, la question de l’urbanisme renvoie, bien sûr, à la 
question de la ville. Et la question de la ville constitue 
véritablement une question de société, de civilisation. C’est une 
question philosophique. La ville devient le lieu majeur de la vie des 
hommes. Elle ne l’a pas toujours été, elle le devient aujourd’hui. 
Cela signi"e que l’urbanisme est une activité qui croît en tant que 
fonction sociale. Longtemps, l’urbanisme a été attaché à la 
profession d’architecte. Vous savez que le terme d’urbanisme lui-
même est récent, il a un siècle. Le premier urbaniste, c’est CERDÀ. 
Même si c’est un grand urbaniste, ce n’est quand même pas si 
vieux, et il faut donc situer votre histoire professionnelle, celle que 
vous allez écrire, dans cette longue durée. Si je vous racontais tout 
ce que j’ai pu faire au cours de ma vie professionnelle, vous seriez 
étonnés de sa diversité. C’est l’urbanisme qui m’a offert cette 
grande variété d’activités —sans doute aussi des querelles de 
personnalité et d’opportunité, mais c’est ainsi.

L’urbanisme est une question de société, et je pense que les 
urbanistes doivent revendiquer qu’une vraie place leur soit faite au 
sein des collectivités locales. Sachant que les collectivités locales 
ne se résument pas au statut de fonctionnaire. Pour ma part, je ne 
suis pas fonctionnaire et n’ai jamais eu envie de l’être… On peut 
penser qu’il a d’autres perspectives dans la vie que celle de devenir 
fonctionnaire.

Je prends, pour illustrer ce petit point, une anecdote. Vous avez un 
grand prix de l’urbanisme, Yves LION, que j’ai bien connu lorsque je 
dirigeais le Département «  Ville-Environnement  » à l’Ecole des 
Ponts et Chaussées, puisqu’il dirigeait l’école d’architecture toute 
proche. Nous avons travaillé ensemble pour construire des doubles 
diplômes Ecole des Ponts – Ecole d’architecture. Un jour, il m’a 
dit  :  «  Voilà, j’ai une super idée, je vais lancer une formation 
d’urbanisme l’année prochaine, en un an, pour les architectes en 
post-formation d’architecte  ». Nous nous sommes alors vraiment 
accrochés, parce que moi je lui ai répondu : « Mais attends, ce n’est 
pas ça, une formation d’urbanisme ! », et de décliner la charte de 
l’APERAU  ; et tout de suite, évidemment, cette formation prenait 
une toute autre allure.
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Nous nous trouvons dans une culture et une histoire où 
l’urbanisme est encore fortement attaché au métier de l’architecte. 
Il est en train de s’en détacher peu à peu, et c’est à vous de faire en 
sorte qu’il prenne la plénitude de son développement et de sa 
dignité. Mais vous savez, la loi sur l’architecture date de 1977, ce 
n’est pas si vieux. L’histoire n’est pas "nie. Vous êtes des acteurs 
d’une histoire immédiate qui évolue.

Il faut bien voir que le grand basculement de l’histoire de 
l’urbanisme en France, c’est 1968. Même si certains pensent qu’il 
faut liquider l’héritage, je pense, moi, au contraire, qu’il faut le 
valoriser. Ce que 1968 a apporté à notre profession, c’est la prise en 
compte des personnes. Jusqu’en 1968, les urbanistes dessinaient 
des plans, des lotissements, des trucs de retournement pour les 
poubelles  —vous savez, les raquettes de tennis et les plaquettes 
de chocolat. Je caricature un peu, mais 1968 a apporté tout à 
coup cette idée : « dans les villes, il y a des gens ! ». Il y a des gens 
qui vivent, il y a de la sociologie, il y a de l’économie. L’expression 
«  d’économie urbaine  » date de cette époque par exemple. La 
chaire d’économie urbaine de l’ESSEC (École supérieur des sciences 
économiques et commerciales) a été créée par Alain SALLEZ il y a 
une vingtaine d’années [1987], pas beaucoup plus. C’est récent !

Dans l’ensemble, vous êtes jeunes et plein d’avenir, vous avez 30, 
40 ans, 50 ans de vie professionnelle devant vous.

Un urbaniste,
c’est comme un pianiste,
ça joue toute sa vie.
Disons qu’il faut concevoir
ces choses-là dans la longue durée
et bien positionner votre combat.

Un autre élément d’histoire qui est extrêmement important. J’ai 
été assez longtemps employé par la Caisse des dépôts. J’ai présidé 
une société d’économie mixte à Chambéry et en Savoie. Dans notre 
histoire, le rôle de la Caisse des dépôts, de la SCET [Services, 
Conseil, Expertise et Territoire] et du réseau des SEM est tout à fait 
important vis-à-vis de la profession d’urbaniste. Ce sont eux qui 
ont aménagé la France de l’après-guerre et, au départ, ce sont 
essentiellement les ingénieurs des Ponts qui ont été les acteurs des 
SEM. D’ailleurs, c’est tout à leur honneur. L’association UrbaPonts a 
fêté je crois ses 40 ans. Peut-être que les gens qui ont monté le 
Master AMUR (Aménagement et maîtrise d’ouvrage urbaine), il a 
40 ans à l’école des Ponts et chaussées, étaient des gens comme 
vous. C’est-à-dire  : des militants, qui réagissaient par rapport à 
cette vision «  ingénieur tuyaux, bordures de trottoirs, etc. » et qui 
ont dit : « mais attendez, il y a autre chose dans la vie, il y a autre 
chose dans la ville, il nous faut une formation de projet, il faut 
comprendre l’économie, la sociologie etc. ». FRÉBAULT fait partie des 
gens qui ont monté ce Master AMUR qui reste, il faut dire comme il 
se doit, une des deux meilleures formations en urbanisme 
aujourd’hui en France. C’est-à-dire que quand nous recrutons, il y a 
les urbanistes APERAU, que l’on peut recruter en ouvrant un œil, et 
il y en a quelques-uns que l’on recrute même les yeux fermés. Dans 
ma vie, j’ai recruté beaucoup d’urbanistes formés dans les Masters 
labellisés APERAU. Lorsqu’ils sont candidats, suivant l’endroit d’où 
ils viennent, nous allons les recevoir a"n de voir si, sur le plan de la 
personnalité, de l’implication, ils vont s’adapter à l’équipe 
existante. Mais de toutes les façons, au "nal, nous les prenons. C’est 
pour cela que, sur le plan professionnel, l’APERAU est quelque 
chose de très important. C’est une vraie référence. L’histoire des 
SEM, de la SCET, de la Caisse des dépôts, a eu beaucoup d’in$uence 
sur la situation d’aujourd’hui.

Les choses ont beaucoup changé maintenant. Je vais vous raconter 
une anecdote toute récente et vraie. La SCET est une entreprise qui 
est en dé"cit chronique depuis très longtemps et la Caisse des 
dépôts avait décidé de la liquider. Chaque année ils perdaient des 
millions d’euros. La décision fut donc prise de fermer la SCET, de 
licencier tout le monde et terminé  ! Du jour où la décision fut 
connue, une semaine après, dans le Monde de l’économie du 
mardi  : une pleine page «  la SCET recrute, etc.  ». Que s’était-il 
passé ? Un coup de "l du Président de la République au Directeur 
de la Caisse des dépôts : « Qu’est-ce que c’est que cette connerie ? » 
et il raccroche  ! Pourquoi le Président de la République passe-t-il 
quelques minutes à expliquer à la Caisse des dépôts qu’il est hors 
de question de liquider la SCET ? Parce que les Présidents de SEM, 
qui sont des Maires en général, sont tous montés au créneau en 
disant  : «  Attendez, nous on veut conserver notre outil d’action, 
notre outil local.  » Le lobbying c’est ça. C’est un exemple simple. 
Prenez-en de la graine.
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Essayez de structurer les choses pour faire en sorte que, peu à peu, 
la profession d’urbaniste soit reconnue par les collectivités locales 
comme étant une vraie profession. J’ai bien aimé ce que disait 
notre collègue Laurence CORMIER, « "nalement, le Maire s’adresse à 
moi, parce qu’il sait que, moi, je vais intégrer sa question dans une 
ré$exion globale.  » Je pense que ça, c’est quelque chose de très 
précieux. C’est cela que les formations essayent d’apporter, et c’est 
cela que les élus recherchent. Il faut bien voir que les ingénieurs 
des villes de France ont leurs propres structures d’emploi. Mais ce 
ne sont pas les Maires qui ont réglé cette question. Vos meilleurs 
alliés sont donc sans doute les élus. Il y a peut-être quelques idées 
de lignes efficaces à avoir en suivant ce chemin, que vous avez déjà 
tracé.

Je vais terminer en donnant quelques éléments complémentaires. 
Nous avons mené il y a deux ans, avec Didier PARIS et Jérôme DUBOIS 
(Directeur de l’Institut d’urbanisme et d’aménagement d’Aix-en-
Provence), une expérience très intéressante que je vous suggère de 
généraliser à toute la France  : un atelier mixte Lille – Marseille. 
Cette initiative a débouché sur un travail comparatif entre Euralille 
et Euroméditerranée. Il y a eu un très grand rapport qui a été 
présenté au Comité Grand Lille, en déplacement à Marseille, et un 
article dans la revue Urbanisme [numéro 365]. En tous les cas, 
développez ces échanges. L’urbanisme est un art qui se pratique 
avec les pieds. Aller de ville en ville, c’est très important.

Ensuite, il se trouve que moi, je « papillonne » un peu. En plus de 
mon activité de consultant à mi-temps, je suis redevenu élu local à 
mi-temps. Il m’arrive donc d’animer des séminaires, soit à l’ESSEC, 
soit à l’IAUL, soit à un Master à Marseille organisé par une école de 
commerce et management, qui s’appelle Euromed. J’ai essayé, en 
vain, de leur proposer l’APERAU comme perspective de 
quali"cation, mais ils partent de tellement bas que je pense qu’il 
leur faudra encore une bonne vingtaine d’années avant d’y arriver. 
C’est-à-dire que, dans les 200 formations en aménagement dont 
parle Didier PARIS, sachez tout de même que vous êtes dans le 
peloton de tête grâce à l’APERAU, et que c’est très précieux. 
Euromed est une formation locale, on n’y trouve que des 
Marseillais, les gens trouvent plus ou moins du travail. Il y a des 
étudiants qui sont très bien dedans, je ne veux pas critiquer, mais 
l’exigence de formation, le niveau de rendu, ou même la liste des 
enseignants, mériteraient d’être hissés à un niveau supérieur.

Actuellement, je travaille sur deux SCoT. L’un en tant que 
professionnel et l’autre en tant qu’élu. Avec mes collègues du 
bureau d’études, nous venons de terminer la rédaction du PADD du 
SCoT de la Communauté urbaine de Marseille. J’en ai été 
l’animateur. Dans l’histoire de Marseille, ce sera la première fois 
qu’il y aura un document stratégique. C’est un évènement. En 
principe, le Conseil de la communauté urbaine de Marseille se 
réunit le 28 juin et le prendra en considération. Le comité de 
gouvernance l’a approuvé la semaine dernière. C’est vous dire : c’est 
un sujet assez con$ictuel, compliqué, délicat, contradictoire  ! De 
l’autre côté, je suis élu dans un petit village en Savoie qui est dans 
une communauté de communes autour du lac d'Aiguebelette. 
Cette communauté de communes, avec quatre autres 
communautés de communes, est dans un syndicat mixte qui 
prépare un SCoT. J’ai été élu, par le cumul successif, Vice-président 
chargé du SCoT. Je pilote donc en tant que maître d’ouvrage un 
bureau d’études, « Terre neuve  », installé à Montpellier, qui nous 
prépare le SCoT. C’est assez intéressant de voir le lien qu’il peut y 
avoir entre les différents niveaux et les différentes ambitions.

Je vais simplement terminer en revenant sur mes 
recommandations pour votre collectif de jeunes urbanistes, dont je 
trouve l’initiative extrêmement intéressante et dont j’ai signé la 
lettre :

essayez de positionner
vos objectifs
dans une histoire plus longue
et, surtout, ayez une ambition
à la hauteur de votre formation.
Cette ambition, c’est de faire en sorte que, dans les années qui 
viennent, l’exercice de la profession d’urbaniste soit pleinement 
reconnue par les collectivités locales, qui continueront à avoir, en 
interne, des urbanistes contractuels ou fonctionnaires et à faire 
appel à des urbanistes «  libéraux  », en tous cas à des bureaux 
d’études extérieurs. Les deux pratiques de la profession sont aussi 
nobles l’une que l’autre. Et si j’ai un seul conseil professionnel à 
vous donner, c’est : soyez mobiles !
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Je pense que les urbanistes jeunes et moins jeunes sont mûrs pour 
passer à une action plus déterminante. Plus déterminante, mais 
déjà engagée. Francis AMPE nous a par exemple con"é qu’il se disait 
urbaniste depuis deux ans, ce qui ne lui a pas laissé le temps de 
demander la quali"cation et, forcément, il n’est pas au courant qu’il 
y a un certain nombre de choses qui sont d’ores et déjà engagées. Il 
y a là-dedans quelque chose d’extrêmement important, même si 
en termes d’action il y a des choses sur lesquelles il faut que je 
vienne très vite dans mon propos. Pour autant, je veux resituer la 
démarche de quali"cation.

J’allais utiliser un terme inadéquat en parlant de reconnaissance 
puisque ce n’est pas de cela qu’il s’agit. Je vais resituer la démarche 
dans une histoire relativement récente.

La renaissance de ce métier d’urbanisme date d’une quinzaine, 
d’une vingtaine d’année. On observe, en même temps que la sortie 
du rapport dont nous parlait Francis AMPE, en 1992, la mise en 
place de l’association Profession Urbaniste par le même FRÉBAULT. Il 
a été, en quelque sorte, le déclencheur d’une prise de conscience 
d’un milieu professionnel qui existait petitement, car il n’y avait à 
cette époque aucune commande publique en direction du privé. 
1992, ce n’est pas si vieux que cela. Un milieu professionnel 
extrêmement atomisé, avec un débat pratiquement inexistant, 
excepté entre quelques professionnels et chercheurs. Ce débat 
n’existait pas, simplement parce qu’à ce moment-là, la demande 
sociale n’y conduisait pas. 

Puis, les choses se sont accélérées. Quand nous regardons où nous 
en sommes aujourd’hui, même si l’on considère que nous n’allons 
pas encore assez vite, je peux vous dire que nous avons franchi de 
sacrées étapes depuis cette époque où le terme d’urbanisme n’était 
pas du tout usité. Le terme « urbanisme » n’existait pas, puisqu’on 
ne se disait pas facilement urbaniste. Je peux d’abord vous dire que 
ce terme est aujourd’hui revendiqué. Moi, je me dis urbaniste. Je 
suis aussi architecte de formation, mais urbaniste également de 
formation. Je me disais architecte-urbaniste, puis urbaniste-
architecte, et aujourd’hui urbaniste, parce que ces évolutions 
progressives correspondent à l’évolution progressive de la 
demande sociale, des attentes politiques, des besoins qui 
aujourd’hui s’expriment, parce que ces besoins étaient déjà là, 
même s’ils ne s’exprimaient pas. 

C’est bien de savoir où nous en sommes aujourd’hui. Pour cela, un 
retour en arrière, sur une histoire qui est encore toute récente, 
s’impose. J’ai noté quelques dates extrêmement importantes pour 
que vous ailliez bien en tête d’où nous venons, et pour mieux 
déterminer où nous voulons aller. L’association Profession 
urbaniste a eu le grand mérite de mobiliser des professionnels qui 
étaient dans leur coin, avec des idées intéressantes, mais qui 
n’avaient aucun lieu d’échange. Ce fut le déclencheur qui a conduit 
à l’apparition d’associations informelles, jusqu’à ce qu’elles 
prennent corps avec la création du Conseil français des urbanistes 
deux ou trois ans plus tard, en 1996.

Pour ma part, je faisais partie de ces professionnels extrêmement 
intéressés par ce débat sur la ville, sur le territoire, alors qu’il n’avait 
pas encore véritablement lieu. La mobilisation des idées était ce 
qui m’intéressait en priorité.

« Une profession, des métiers»

Louis CANIZARES
Président de l’Office Professionnel
de Qualification des Urbanistes

Louis CANIZARES .
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En revanche, à côté de cela, il y avait quelques associations telles 
que la SFU qui avaient une plus longue histoire, qui avaient ré$échi 
de longue date à cette profession d’urbaniste. Elles étaient 
porteuses dès cette époque-là d’un projet de quali"cation des 
urbanistes. Moi, je faisais partie des gens qui n’étaient pas 
concernés par cette question. Je le dit clairement, 
puisqu’aujourd’hui je préside l’Office professionnel de quali"cation 
des urbanistes. Je n’étais pas concerné par cette émulation. 

Finalement, il est rapidement apparu à travers ces échanges à quel 
point l’urbanisme était une discipline méconnue, à quel point le 
professionnel en capacité d’agir dans le cadre de cette discipline 
était dans le $ou… C’est-à-dire : absolument pas identi"able. Si je 
suis venu à l’idée de quali"cation, c’est presque uniquement par 
conscience de la nécessité de donner de la visibilité à celui qui allait 
pouvoir faire un métier correspondant à une discipline. Ce $ou était 
catastrophique ! Il a été catastrophique, pourquoi  ? Parce qu’à 
partir du milieu des années 90, la demande sociale a commencé à 
émerger en matière d’aménagement, et qu’il fallait pouvoir faire 
beaucoup plus. On faisait avec qui ? En direction du privé, on se 
tournait vers qui ? Comment l’élu pouvait appeler le professionnel 
qui faisait la révision de son POS à l’époque ? Comment l’appelait-
il, en pratique : « L’architecte. » Le terme d’urbaniste n’existait pas. 
Je vous mets au dé" de me prouver le contraire : il n’existait pas.

Ou alors il existait, mais dans un petit milieu, très restreint, de 
quelques élus éclairés.  C’est simple : dans la commande publique, 
quand on est dans le domaine de l’urbanisme, huit fois sur dix —
je l’ai évalué à la louche— le terme d’urbaniste est employé. Allez 
dans les archives, ressortez des BOAMP, le bulletin officiel 
d’annonce des marchés publics —sous forme papier à l’époque
—, au début des années 2000, 2002 par exemple. Je vous mets au 
dé" de trouver le terme urbaniste dans les annonces de marchés 
publics en 2002. Ce terme n’existait pas dans la commande 
publique. Ce terme, qui est aujourd’hui commun pour vous —
quoiqu’insuffisamment, vous avez raison de le dire, car il ne 
s’impose pas assez clairement—, il n’existait pas. C’est bon de se 
rappeler de cela, car dans nos combats difficiles, nous avons quand 
même avancé… Même si ce n’est pas suffisant. 

Je vous disais la raison pour laquelle des personnes comme moi 
sont venues à l’idée d’une quali"cation des urbanistes. Quand j’y 
suis venu, je disais clairement que cela me semblait être l’outil : en 
y ré$échissant, je n’arrivais pas à en envisager d’autre. L’outil 
adéquat, tel qu’il était déjà proposé par un certain nombre d’autres 
professions. L’outil adéquat pour identi"er un urbaniste dans le 
champ professionnel. Dès lors que l’on a besoin de faire de 
l’urbanisme, il faut des urbanistes. Il faut des urbanistes pour faire 
de l’urbanisme : ce truisme était loin d’être une évidence il y a 10 
ans et plus, et ne l’est pas encore tout à fait. J’ai donc fait partie de 
tous ces urbanistes mobilisés qui ont travaillé pour fonder cet office 
de quali"cation. Je n‘y ai pas été à fond au départ pour les raisons 
que je viens de vous dire  : ce n’était pas ma préoccupation 
première. J’y suis venu progressivement.

L’Office de quali"cation a été officiellement créé en 1998, mais il a 
fallu travailler pour rédiger un règlement intérieur. Il n’a 
véritablement commencé à fonctionner qu’en 2000… Ensuite, il a 
connu une montée en charge beaucoup plus lente que ce que les 
professionnels avaient imaginé. Cela nous avait paru comme une 
évidence en termes de visibilité et lisibilité, mais nous nous 
sommes très vite rendu compte que ce n’était qu’une démarche 
militante, puisque cette quali"cation ne servait quasiment pas à la 
personne quali"é, très concrètement. Elle ne servait qu’au sens 
philosophique, pour faire avancer les choses —et elle les a fait 
avancer. Elle ne sert toujours pas à grand-chose… un peu moins à 
présent, parce qu’il y a une forme de reconnaissance, de label. Nous 
posons la question aux gens qui viennent vers nous, sauf 
évidemment aux copains militants.

Le terme est utilisé dans le privé, par intérêt, comme dans toute 
profession, mais également du côté des maîtres d’ouvrage. Ces 
derniers l’utilisent le plus souvent avec prudence, c'est-à-dire « une 
quali"cation OPQU serait appréciée ». D’autres l’imposent 
pratiquement, ce qui n’est pas autorisé, mais cela existe. La 
reconnaissance d’un label «  urbaniste  » a sensibilisé les 
professionnels, y compris des urbanistes travaillant dans le public 
et pour qui la quali"cation est une manière de dire « Je suis dans la 
fonction publique, mais je ne suis pas ingénieur, je suis urbaniste ». 
L’office a donc connu un démarrage lent, pour la raison d’un 
manque d’utilité pratique, mais également en raison du caractère 
légèrement compliqué de la procédure de quali"cation. 

Je suis arrivé à la présidence de l’office de quali"cation en 2003, il y 
a déjà 7 ans, et il y avait une centaine de quali"és. Nous en avons 
aujourd’hui seulement 650. Seulement. Quand je dis 
« seulement », c’est en même temps beaucoup, parce que, compte 
tenu de ce que vous dites et de ce que je rappelle sur l’utilité de la 
quali"cation, c’est beaucoup. En revanche, c’est loin du compte 
pour atteindre la lisibilité de cette profession à l’échelon national, 
dans tous les modes d’exercice de cette profession.

Cette diversité d’exercice
est une des caractéristiques fortes
de la profession.
Elle n’existe pas seulement, ni même principalement, dans le privé, 
comme peuvent l’être d’autres professions connexes comme les 
architectes (qui ne sont pas seulement, mais principalement, dans 
le secteur privé). La profession d’urbaniste est présente dans le 
privé, certes, mais elle l’est beaucoup dans le public  : dans les 
collectivités locales, dans les services de l’État, et dans un autre 
secteur qui est une particularité française, ce qu’on appelle le 
parapublic, c'est à dire les Conseils d’architecture, d’urbanisme et 
de l’environnement (CAUE), les agences d’urbanisme, les Pact-Arim 
pour ceux qui font de l’urbanisme, ainsi que les sociétés 
d’économie mixte. Ce milieu du parapublic constitue un employeur 
important.
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Jusqu’en 2004, la quali"cation s’obtenait uniquement par un 
dossier rempli par le candidat. Nous sommes passés à un système 
d’audition qui a immédiatement eu énormément de succès, et qui 
a permis en une seule année, en 2004, de pratiquement doubler le 
nombre de quali"és. Je vais forcément être sélectif dans ce que je 
vais vous dire parce que c’est une histoire courte dans le temps, 
mais il s’est déjà passé beaucoup de choses. Nous avons déjà fait 
beaucoup et il est temps que l’on s’en serve très vite.

Le rôle de l’OPQU est bien entendu de délivrer la quali"cation, mais 
également de poursuivre la dé"nition de ce métier, et de 
promouvoir la quali"cation. La profession avait esquissé des 
critères, en 1998-1999, et il était clair que ceux-ci devaient être 
affinés : il fallait donc poursuivre la dé"nition du métier, et assurer 
la promotion de la quali"cation auprès des donneurs d’ordres. Dès 
lors que le fonctionnement était en route, en 2003-2004, même s’il 
n’était pas encore tout à fait rodé, nous sommes passés à l’étape 
suivante en menant un travail de dé"nition du métier sur deux 
longues années. Dans ce cadre, nous avons travaillé avec des 
commissions qui n’étaient pas uniquement composées de gens de 
l’OPQU, mais au contraire élargies à des professionnels, des 
chercheurs, etc. Nous avons également sollicité et mis à 
contribution le groupe de recherche Profession Architecture Ville et 
Environnement (PAVE) basé à l’école nationale supérieure 
d’architecture et paysage de Bordeaux2, qui travaille régulièrement 
sur les conditions d’actions de la profession d’architecte, 
d’urbaniste, et d’autres.

Nous avons fait un gros travail, qui nous a occupé pendant deux 
années, avant d’aboutir à un document. Il s’agit du premier 
référentiel métiers/compétences des urbanistes. Il a été diffusé 
dans diverses publications professionnelles, notamment Le 
Moniteur [n°5379]. La "nalité de ce document était d’affiner les 
critères de quali"cation. Le référentiel s’est attaché à dé"nir les 
domaines d’activités de l’urbaniste et décliner les fonctions des 
urbanistes en relation avec ces domaines d’activité. Notre 
démarche a été de dé"nir un cœur de métier et des domaines 
d’activités connexes, avec quatre grands domaines : l’analyse et la 
prospective territoriale, la conception urbaine, la production 
d’opération et la gestion territoriale. A côté de ce document, il 
existe un autre document de base pour la quali"cation des 
urbanistes  : le règlement intérieur. Entièrement réécrit après la 
production du référentiel métier/compétence, il est un des 
documents sur lesquels s’appuient les membres de la commission 
d’instruction de la quali"cation. Ce travail a connu un fort succès, 
dans la mesure où, en l’absence d’autre référentiel, beaucoup 
d’organismes et d’instituts de formations ont eu recourt à ce 
document pour affiner leur programme de formation. L’ensemble 
de cette production a été extrêmement apprécié du milieu 
professionnel. Cela a conduit à renforcer la demande de 
quali"cation autour des années 2006-2007. 

Nous avons ensuite continué notre travail en enquêtant les 
urbanistes quali"és, qui devenaient plus nombreux. Ils nous ont dit 
leur préoccupation de sensibiliser les donneurs d’ordres et maîtres 
d’ouvrages publics.

Nous avons donc décidé de nous tourner vers eux, et c’est la raison 
pour laquelle nous avons organisé une rencontre avec ces donneurs 
d’ordres sous la forme d’un colloque sur le métier d’urbaniste, qui 
s’est déroulé en 2008. Nous avons rassemblé la plupart des 
associations d’urbanisme, l’Association des maires de France bien 
sûr, mais également l’Association des maires des grandes villes de 
France, des petites villes, villes et banlieues… En"n, toutes les 
associations de maires, en leur disant : « Puisque nous sommes des 
professionnels, nous voulons de manière très pragmatique savoir 
quelles sont vos attentes vis-à-vis de la part des professionnels 
urbanistes dans vos services  ». Cette rencontre fut extrêmement 
béné"que. Elle n’a duré qu’une journée, mais il y a eu un gros 
travail de préparation ainsi qu’un after avec ces associations, 
puisque nous sommes toujours en relation avec l’Association des 
maires de France. Les autres associations nous on dit qu’elles 
suivraient. 

Nous sommes en train d’établir une charte élus-urbaniste qui a 
vocation à être diffusée à l’ensemble des élus à l’échelle du 
territoire. Ce travail en cours, qui est presque abouti, est le résultat 
de cet échange. Il n’a pas eu que cet effet-là puisque dans le même 
temps où l’on rencontrait les donneurs d’ordres, nous avons décidé 
de nous rapprocher de manière encore plus forte avec l’APERAU  : 
en 2007, nous avons signé une convention. Nous avons signé un 
protocole OPQU - APERAU par lequel nous nous engageons à une 
évaluation conjointe des formations sur la base de la charte de 
l’APERAU. Nous avons, dans nos discussions, fait valoir que le 
travail réalisé notamment avec les élus conduit à un certain 
nombre d’attentes. Nous avons décidé ensemble d’entreprendre la 
rédaction d’une grille d’évaluation des formations, du point de vue 
professionnel, a"n de permettre à nos évaluateurs intervenant 
conjointement avec ceux de l’APERAU d’adopter une posture 
correspondant à notre point de vue de professionnels. Nous avons 
donc rédigé cette grille d’évaluation, aboutie en "n d’année 
dernière et approuvée en ce début d’année, et qui "gure sur le site 
de l’OPQU. Vous y avez donc accès. Nous avons eu quelques 
échanges avec votre collectif, et cela a notamment été l’occasion de 
vous communiquer cette grille il y a quelques mois. Vous nous avez 
fait un retour le mois dernier. Je pense que, dans ce que nous allons 
imaginer ensemble pour la suite, il y a matière à travailler. Nous 
avons acté que cette grille va forcément évoluer, ce qui suppose 
une mise à jour annuelle a"n de coller au plus près de la réalité des 
formations. 

Je vais m’arrêter-là sur la production de l’OPQU. Je voulais 
simplement vous en informer puisqu’

il y a manifestement
un dé#cit d’information, 
notamment en direction
des jeunes.
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Ce que j’ai omis de dire, c’est que la quali"cation s’appuie à la fois 
sur la formation et sur la pratique professionnelle, et donc 
forcément cela ne peut concerner un tout jeune diplômé. Ce n’est 
pas une originalité de cet office professionnel de quali"cation, c’est 
à l’inverse une règle de base. C'est-à-dire qu’une quali"cation 
professionnelle s’appuie systématiquement sur la formation et la 
pratique. Et dans le même temps, elle met le pied à l’étrier des 
jeunes en proposant ce que nous avons appelé une «  «  liste 
d’aptitude ».

Pour aller très vite sur une proposition pour pallier ce dé"cit 
d’information, et ce n’est pas du tout du racolage, je vous invite à 
vous tourner vers la liste d’aptitude qui permet d’une part une 
entrée dans le réseau professionnel et, surtout, dans le même 
temps, un accès à l’information pour une modique somme de vingt 
euros pour quatre ans, soit cinq euros par an. C’est le tarif qui a été 
"xé a"n, précisément, de permettre que le prix ne soit pas un 
obstacle pour l’accès à cette liste d’aptitude.

Je ne rentre pas plus dans le détail. Je pense qu’il y a un certain 
nombre de choses dont nous allons discuter par la suite, dans le 
cadre de réunions de travail que nous devons envisager ensemble, 
sur des questions très importantes. Mais

une chose est sûre :
nous allons vraiment
dans la même direction.
Après tout, j’aurai pu vous dire dès l’introduction un certain nombre 
d’idées que j’estime fondamentales. Je vous donne mon intime 
conviction : après toutes ces années, le bilan qu’on peut faire, c’est 
que nous n’avons pas suffisamment avancé, pour tout un tas de 
raisons identi"ées, donc explicables, et donc nous savons comment 
réagir. En revanche, nous pouvons dire dans le même temps que 
nous avons avancé de manière signi"cative, par rapport au 
potentiel que nous avons aujourd’hui entre les mains. A côté de 
cela, je pense que toute l’énergie qui a été déployée pendant ces 
vingt dernières années, jointe à celle que vous déployez 
aujourd’hui, doit nous engager à aller droit au but. Nous sommes 
aujourd’hui armés pour cela, et nous ne l’étions pas il y a quelques 
années.

Je vais vous dire ma position, qui est partagée par un certain 
nombre de collègues :

si cette profession n’est pas 
réglementée rapidement,
et si nous n’allons pas plus 
rapidement vers un ordre
—car, une profession 
réglementée, c’est un ordre—,
cette profession disparaîtra
comme elle est réapparue
il y a quinze ou vingt ans.

Quand je dis réapparue, je parle de réémergence de cette 
profession dans les années 90. Sans la mise en place en urgence 
d’une règlementation, cette profession disparaîtra à nouveau. J’en 
parle sous l’angle d’une commande, d’une attente sociale, et pas 
seulement sous l’angle du corps professionnel. 

Je vais me tourner à présent vers Jean-Pierre GAUTRY, le Président 
de la SFU. Moi, j’ai conditionné mon engagement, qui est fort, au 
sens où j’y consacre énormément de temps et d’énergie depuis des 
années, j’ai conditionné cet engagement au choix de cette 
direction-là. Je ne perdrai pas de temps dans une autre direction. 
Voilà, je dis les choses clairement comme je les pense. C’est 
partagé. Il n’y a que chez nous que l’on peut se poser la question de 
pourquoi nous n’y sommes pas encore. Quand nos collègues 
étrangers ont l’occasion d’échanger avec nous, ils nous regardent 
toujours avec des yeux très étonnés de là où nous en sommes, et 
pourquoi nous n’en sommes encore que là.

Il se trouve que parmi les actions en cours de l’OPQU, il s’en trouve 
une qui est extrêmement intéressante, pour nous mais également 
pour nos amis québécois. Il y a deux ans, un accord a été signé 
entre les gouvernements français et québécois. Il concernait les 
professions réglementées et visait à la reconnaissance mutuelle de 
la quali"cation professionnelle. Les Québécois, qui ont un ordre des 
urbanistes depuis 1963, se sont tournés vers l’OPQU. L’accord 
prévoyait en effet que, lorsqu’une profession n’était règlementée 
que d’un seul côté, on pouvait établir un accord « dissymétrique ». 
Il revenait à l’Ordre des urbanistes du Québec de déterminer son 
vis-à-vis en France et c’est l’OPQU qu’il a considéré comme son vis-
à-vis. Nous avons donc signé le principe d’établir cet accord, et nous 
sommes en train de le rédiger. Il sera signé à la "n du mois de 
septembre ou début du mois d’octobre. Nous signerons cet accord à 
Montréal. Il permettra à un urbaniste qui est à l’Ordre des 
Urbanistes du Québec de demander sa quali"cation à l’OPQU ; dans 
le sens inverse, il permettra à un urbaniste qui possède la 
quali"cation OPQU de demander son adhésion à l’Ordre des 
urbanistes du Québec.

Au-delà de la mobilité des personnes entre la France et le Québec, 
cette démarche vise aussi la mobilité des idées. Nous avons déjà 
travaillé avec eux, c’est extrêmement intéressant. Car nous nous 
retrouvons grâce à ce travail dans la peau d’une profession 
réglementée, et ce n’est pas un mal. Finalement, cela nous permet 
de nous rendre compte que nous disposons de tout ce qu’il faut 
pour passer à l’acte. Nos amis Québécois ont été extrêmement 
étonnés de toute cette matière qui a été produite ces dernières 
années, de toutes ces formations, dont la présentation qui a été 
faite ce matin montre qu’il n’y a rien à redire par rapport à ce qui 
est de l’ordre d’une profession réglementée. Vous le direz au 
directeur. 

Donc : qu’attendons-nous ? Je propose que nous rassemblions nos 
forces pour que nous engagions ce processus. Vous avez mobilisé 
des forces, c’est très bien, la profession en mobilise depuis pas mal 
d’années, il faut continuer. J’ai rencontré des collègues portugais à 
Porto à l’occasion d’un échange il y a quatre ou cinq ans. Ils étaient 
extrêmement admiratifs de ce que les professionnels urbanistes 
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français avaient mis en place : l’organisation du CFDU, l’Office 
professionnel de quali"cation des urbanistes, etc. Extrêmement 
admiratifs parce qu’ils sentaient confusément le besoin de plus de 
lisibilité, avec un contexte culturel et administratif très différent, 
mais peu importe, ils avaient en fait presque les mêmes 
préoccupations. Ils étaient très admiratifs. Puis ils se sont pris par la 
main, et ils ont déjà rédigé aujourd’hui le règlement de l’Ordre des 
urbanistes portugais. Ils sont allés droit au but.

Nous avons fait le tour de la question, je crois. Toutes les réticences 
et les lourdeurs, très françaises, de tous ordres, je n’ai pas envie de 
m’étendre là-dessus. On connait les raisons. Ce que je veux que 
vous reteniez, c’est que

nous sommes largement
assez outillés pour donner
une totale visibilité et lisibilité
à cette profession.
C’est à nous de décider.
Dans la mesure où nous sommes outillés, nous allons nous tourner 
vers les pouvoirs publics, chose que nous avions déjà faite puisque 
notre ministère nous a interrogés. J’avais oublié de mentionner ce 
point tout à l’heure.  Quand l’office de quali"cation a été créé, en 
1998, il a fait l’objet d’un protocole avec l’État, représenté par le 
Ministre en charge de l’urbanisme de l’époque, Louis Besson 
[Secrétaire d’État au logement]. La signature d’un protocole a 
conduit à ce qu’il y ait un commissaire du Gouvernement dans 
notre conseil d’administration. Cela permet au ministère dont nous 
dépendons de voir que nous avançons. Ces avancées ont conduit le 
directeur en charge de notre "lière dans notre ministère de me 
poser la question, début 2010 : «  Est-ce qu’il faudrait que cette 
profession aille vers la création d’un Ordre  ?  ». J’ai répondu sans 
aucune ambiguïté : «  oui, absolument, il n’y a pas d’autre 
possibilité ».

Sur le terme d’ordre, on l’a évoqué, on pourra éventuellement 
trouver autre chose, s’il y a encore des susceptibilités. Mais il est 
clair que nous avons ce qu’il faut ; même si la première réaction —
et celle que bien sûr nous allons entendre à nouveau, c’est : « Vous 
nous parlez de réglementation… Mais ce n’est pas dans l’air du 
temps, l’Europe, etc. ».  C’est le refrain habituel : lorsqu’on n’a pas 
envie de s’emmerder la vie à faire bouger les choses, il suffit de 
brandir l’Europe. Sauf que l’Europe c’est qui ? C’est vous ! C’est nous, 
l’Europe ! Et qui fait l’Europe ? Ce n’est pas si virtuel qu’on le dit : ce 
sont ceux qui décident de se bouger. Donc, bougeons-nous ! Voilà.

Je voudrais, avant de "nir, faire le parallèle entre ce que je viens de 
dire sur la réglementation de cette profession et la question de 
l’accès au concours. Je pense qu’il faut absolument dissocier les 
deux questions : la question de la justice évidente de « on vous 
amène jusque-là et "nalement on vous dit non, non, vous ne 
pouvez pas rentrer », et la question de fond. Il faut absolument les 
dissocier, et ce, le plus rapidement possible. En effet, si nous les 
amalgamons, nous ne nous autoriserons pas à dire ce qui, le cas 
échéant, ne va pas, et donc nous ne progresserons pas. 

Il y a deux choses à mon avis extrêmement importantes. La 
première concerne l’adéquation des formations par rapport aux 
métiers. Ce n’est pas aux autres de s’en préoccuper, c’est à vous et à 
nous de prendre cela en main et de le poser clairement. La 
deuxième est que je trouve la demande ambiguë. Si on dissocie les 
deux questions, cela permet de dire clairement à un urbaniste de 
revendiquer un titre d’ingénieur. Je rejoins en cela ce qui a déjà été 
dit, et une proposition avancée par l’OPQU depuis longtemps, car la 
question de l’accès au concours d’ingénieur territorial n’est pas 
nouvelle. Il y a déjà eu, là aussi, des précédents, des outils pour 
aller droit à la revendication, qui consisteraient à revendiquer un 
statut d’urbaniste dans la fonction publique, avis par ailleurs 
partagé avec les québécois. C’est d’autant plus évident que c’est un 
des premiers métiers de la fonction publique, à tel point que, petite 
con"dence,

au Québec, plus de la moitié
des Directeurs généraux
de services des collectivités
sont des urbanistes.
C’est une question tellement importante qu’il est logique que le 
métier qui soit le plus fort et le plus représenté dans la fonction 
publique soit le métier d’urbaniste.

Ce qui me gêne le plus est qu’il faut dissocier les deux questions 
pour arrêter d’être dans cette ambiguïté, parce que ce dont nous 
avons tellement souffert, c’est le $ou, ce sont les ambiguïtés. Et en 
particulier, si j’ai demandé à ce qu’on remette cette diapo, c’est 
parce qu’il y a un truc avec lequel je ne suis pas du tout d’accord. 
Regardez, c’est là. Je le dis clairement, je parle surtout de lisibilité, 
de clari"cation… C’est un terme qu’on a beaucoup entendu ce 
matin. Je lis « L’urbanisme n’est pas une science ou une 
technique… ». Bon, jusque-là, même si j’aurais eu tendance à dire 
« Ce n’est pas une science ou une technique mais une discipline 
avec un corpus de règles, etc. », je ne détaille pas. Par contre « …
c’est une politique publique décentralisée », moi je ne comprends 
pas. Je ne sais pas de quoi on parle. Cela ne me parle pas, cela ne 
me dit rien. Allez expliquer à qui que ce soit dans votre entourage 
que l’urbanisme c’est une politique publique décentralisée. C’est 
bon, vous n’en reparlerez pas deux fois. 

Utilisons des mots simples, des choses compréhensibles. Même si 
nous pouvons discuter sur le terme d’  «  art  ». Moi aussi, je l’ai 
employé, mais je suis désolé, je préfère « l’art de bâtir la ville » à 
« politique publique décentralisée » ; je n’ai pas envie de réinventer 
la poudre. L’urbanisme, nous savons ce que c’est, donc, exprimons-
le le plus clairement possible, et évitons d’entretenir ce qui a fait le 
plus de mal à cette discipline et à cette profession. 
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L’autre chose, pour rejoindre un certain nombre de choses qui ont 
été dites ce matin, parce qu’il faut réaffirmer clairement les choses, 
je ne dis pas « des métiers ». C’est un métier, voilà. Le métier 
d’urbaniste. Le métier d’urbaniste, qui peut s’exercer de façon 
généraliste ou de façon spécialiste. Le métier d’urbaniste, qui a la 
particularité d’avoir plusieurs modes d’exercices. C’est une de ses 
spéci"cités, mais il n’en reste pas moins qu’il s’agit d’un métier 
unique. Il faut revendiquer un métier d’urbaniste. 

Pour conclure, il y a un dé"cit d’information donc moi, je suis tenté 
de ne pas m’arrêter là et de vous en donner encore plus  : 
rapprochez-vous, rapprochez-vous de la quali"cation, c’est le plus 
simple ! 

De toute façon, nous avons forcément intérêt à nous rapprocher, 
que ce soit sur les questions de formations, sur les questions de 
visibilité de cette profession… Nous avons d’autant plus intérêt à 
le faire que nos associations et nos organisations sont beaucoup 
plus fragiles aujourd’hui qu’elles n’y paraissent. Je rappelais tout à 
l’heure qu’au milieu des années 90, elles se sont organisées et ont 
consolidé un fonctionnement autour de l’émergence ou plutôt du 
développement des débats sur les questions d’urbanisme. J’attire 
l’attention de chacun sur le fait que c’était très bien. Au début des 
années 2000, le débat sur ces questions était principalement porté 
par les associations d’urbanisme, et cela a permis de leur donner 
une audience telle qu’aujourd’hui ils sont portés par bien d’autres. 
Ce n’est donc plus du tout comme si les associations d’urbanistes 
étaient détentrices de ce débat. Elles ne peuvent plus exister 
uniquement à travers le fait qu’elles participent à l’animation 
professionnelle. Très clairement, cela ne suffit plus.

Pour conclure, c’est surtout en termes de propositions que je pense 
qu’il faut que nous avancions. Je vous invite, moi, à vous rapprocher 
le plus possible de l’Office de quali"cation des urbanistes, d’une 
part, et puis d’autre part, et je me tourne-là vers les responsables, 
les élus du CNJU, je vous propose qu’avant la "n de la journée nous 
prenions date pour nous retrouver rapidement. Si nous sommes en 
phase avec un certain nombre de choses que je viens de dire et sur 
lesquelles nous sommes parfaitement convaincus, nous serons 
parfaitement outillés pour avancer.

Ce n’est pas pour terminer sur une parole négative, mais pour 
rappeler ce que je viens de dire et ce qui me paraît très important : 
si nous ne consolidons pas tout ce travail extraordinaire qui a été 
réalisé ces dernières années, nous disparaîtrons. Voilà.

Martin AVERLANT

Il y a dans vos déclarations des choses extrêmement intéressantes 
qui rejoignent les objectifs que se "xe le CNJU :

vers un grand projet commun 
entre l’OPQU et le CNJU.
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Le CNJU se mobilise depuis plus d’un an 
contre l’éviction des urbanistes, issus 
des formations universitaires, du 
concours d’ingénieur territorial. Le 
débat sur l’accès au concours met en 
lumière un constat lourd de contre-sens 
onomasiologiques : ces urbanistes n’ont 
désormais plus accès au grade 
statutaire correspondant à leur niveau 
de formation, et à l’exercice plein et 
entier de leur profession.

Pendant vingt ans, tous les urbanistes 
diplômés ont intégré la fonction 
publique à ce niveau, et ils sont 
nombreux à travailler en collectivité 
locale dans les nombreuses spécialités 
couvertes par les politiques 
d’urbanisme et d’aménagement 
durable des territoires. 

Les élus reconnaissent leur formation 
en recrutant de nombreux diplômés de 
l’enseignement supérieur en urbanisme, 
pour les accompagner dans 
l’élaboration et la mise en oeuvre des 
politiques publiques.

au service
des  collectivités

territoriales
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Je vais essayer de vous tracer à grands traits l’évolution historique 
du statut des urbanistes dans la fonction publique territoriale. Un 
premier repère  historique tout d’abord : la notion d’urbanisation 
est apparue au XIXème siècle. En 1911 était créée la Société 
Française des Urbanistes, qui regroupait des intellectuels 
philanthropes militants.

Ce n’est qu’en 1962 que le corps des « Urbanistes de l’État » a été 
constitué par décret. On a pu croire à cette époque qu’il ferait 
référence pour les collectivités, mais il faudra attendre la 
décentralisation pour cela.

Il y a tout de même eu quelques évolutions avant la 
décentralisation. À l’occasion des débats sur la Loi d’Orientation 
Foncière de décembre 1967, un amendement parlementaire a 
introduit la notion d’élaboration conjointe des documents 
d’urbanisme entre les services de l’État et les collectivités locales. 
Dans beaucoup d’endroits, les services de l’État élaboraient de A à Z 
les documents d’urbanisme et les montraient aux collectivités une 
fois achevés pour leur demander d’approuver. Mais, à certains 
endroits du territoire, pour des raisons historiques et locales, on 
choisissait l’élaboration conjointe : « Moi, Maire, je réalise avec les 
services de l’État, le document d’urbanisme de ma commune ». Et 
pour  faire ensemble, il fallait absolument béné"cier du même 
outillage intellectuel. On a donc fait appel à des collaborateurs qui 
pouvaient apporter une expertise. Ainsi, étant donné que le statut 
était totalement inadapté, cette élaboration conjointe   quasi-
improvisée, mais néanmoins sous le contrôle des organisations 
syndicales et du Préfet, a autorisé le recrutement dans la fonction 
publique territoriale de personnes réputées professionnelles de la 
plani"cation urbaine.

C’est ainsi qu’une première génération d’urbanistes est entrée dans 
les collectivités territoriales, les grandes collectivités 
essentiellement, au même niveau que les ingénieurs directeurs des 
services techniques, suivant les mêmes grilles indiciaires, tout en 
étant en dehors des services techniques puisque il s’agissait de 
parler de politique d’organisation de la ville. Cette disposition 
d’élaboration conjointe illustre le fait qu’il existait déjà, 
antérieurement à la décentralisation, quelques exemples 
d’intégration d’urbanistes dans la fonction publique territoriale.

En 1982, les lois de décentralisation arrivent. À partir de la 
promulgation des lois Defferre du 2 mars 1982 et du 7 janvier 1983 
transférant les compétences d’urbanisme de l’État vers les 
collectivités territoriales, les Maires se sont tournés vers l’État, et 
ont dit  : « Nous avons voulu la décentralisation, maintenant nous 
l’avons ; mais nous faisons comment et avec qui ? ». En effet, rien 
n’était prévu dans les statuts pour recruter des professionnels 
adéquats. À cette question, réponse gagnante de la Direction 
Générale des Collectivités Locales (DGCL) et du Ministère de 
l’équipement, qui montent un dispositif traduit par une circulaire 
ministérielle de janvier 1984. Cette circulaire autorisait les 
collectivités locales à recruter des professionnels quali"és pour 
mettre en place les politiques transférées aux collectivités.

Les urbanistes dans les régimes statutaires
de la fonction publique territoriale

Pierre MÉLINAND
Ingénieur en chef honoraire
de la fonction publique territoriale

Pierre MELINAND.
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Non pas comme contractuels, mais en tant que statutaires, avec 
des grilles correspondant aux grilles des ingénieurs. Ce dispositif 
était la transposition officielle de ce qui existait déjà sur le terrain, 
ce n’était pas une révolution. Il a réglé entre 1984 et 1990 la 
question qui vous préoccupe aujourd’hui  : rentrer dans les 
collectivités territoriales avec les formations qui sont les vôtres, et 
rentrer dans la fonction publique territoriale à un niveau qui 
correspond à ces formations.

J’ai le regret de vous dire que ce système a apparemment 
fonctionné à la satisfaction générale. J’ajoute que ce texte a été 
présenté à l’Association des maires de France (AMF) lors de son 
Congrès annuel en 1985, à une époque où le gouvernement était 
de gauche. Le dossier a été présenté sous le titre «  Élus et 
Urbanistes  » avec une page de présentation signée par un haut 
fonctionnaire du Ministère de l’équipement et signé par le 
président de l’AMF. Ce texte accompagnait la circulaire de 1984 qui, 
pensait-on, pré"gurait le futur statut des urbanistes de la 
territoriale. L’année d’après, la majorité politique au gouvernement 
ayant changé, le même texte a été présenté à l’Association des 
Maires de France avec la même page d’introduction, également 
signée par le Président de l’AMF mais avec, cette fois,  la signature 
du Ministre de l’équipement qui était Pierre MÉHAIGNERIE. C’est dire 
s’il y avait un consensus sur le principe de ce dispositif. Ce dernier a 
fonctionné sans encombre jusqu’en 1990, où se place la deuxième 
étape, que j’appellerai l’étape de l’amalgame.

Soumise à des pressions diverses, entre, d’une part, les 
préoccupations conservatrices ou corporatistes des personnels en 
place et, d’autre part, les visions d’avenir pour l’insertion de 
nouveaux « métiers » encore mal dé"nis, la DGCL ne pouvait que 
proposer des compromis. C’est dans ces conditions qu’ont été 
élaborés le décret du 9 février 1990 portant statut particulier du 
cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux, et le décret du 8 août 
1990 "xant les conditions d’accès et les modalités d’organisation 
des concours pour leur recrutement. Nous autres, professionnels, 
dans notre grande naïveté, nous avions cru que le dispositif de 
1984 pré"gurerait un cadre d’emploi dédié aux professionnels de 
l’urbanisme. Nous nous étions lourdement trompés.

À la suite de ces négociations, les professionnels de l’urbanisme 
étaient amalgamés aux architectes et aux ingénieurs sous une 
«  appellation  » ingénieur, qui ne correspondait aucunement à un 
titre d’ingénieur dans le civil, avec la création d’une option 
urbanisme au concours d’ingénieur subdivisionnaire. L’appellation 
d’ingénieur [ingénieur subdivisionnaire, aujourd’hui ingénieur 
territorial] était celle d’un « grade », comme dans l’armée où, avec 
un même statut (capitaine, commandant, colonel, etc.) vous 
pouvez indifféremment être parachutiste artilleur, pilote de chasse 
ou médecin militaire. Le grade, c’est uniquement un système 
organisant la hiérarchie. Il signi"e que l’on peut vous con"er un 
certain niveau de responsabilité en fonction du nombre de 
barrettes que vous avez sur l’épaule.

Avec l’ambigüité
du terme d’ingénieur,
le ver était dans le fruit :
le fait de considérer
que le grade d’ingénieur
recouvrait un certain nombre
de métiers dont celui
d’urbaniste était embarrassant.
Et pourtant, nous l’avions pris d’une façon positive, car c’était 
l’affirmation que les conditions d’exercice de cette fonction étaient 
au niveau de celles des ingénieurs. Ainsi, cette solution  paraissait 
satisfaisante sur le plan qui, "nalement, importait le plus : niveaux 
de rémunération, niveaux de responsabilité et pérennité d’emploi 
au sein de la fonction publique territoriale.  

Malheureusement, nous avions mal compris que cette ambiguïté 
serait source de problèmes ultérieurs. En effet, progressivement, 
les ingénieurs, légitimement mécontents que leur système soit 
« pollué » (si l’on peut dire) par des individus qui n’avaient pas de 
formation scienti"que initiale, ont trouvé que cette diversité de 
pro"ls au sein du grade d’ingénieur était gênante. Ce schéma a 
duré pendant une dizaine d’années, jusqu’à l’année 2000. Dans 
cette décennie 1990-2000, comme vous le savez sans doute 
puisque ce système n’a réellement pris "n qu’en 2007-2008, les 
personnes qui avaient vos formations ont pu se présenter au 
concours d’ingénieur territorial et le réussir brillamment, car ces 
concours ont été [et sont toujours] organisés d’une façon un peu 
malhabile : non pas forcément pour sélectionner des ingénieurs de 
métier ou de formation, mais tout simplement pour sélectionner 
des personnes présumées compétentes dans la gestion des 
problématiques d’urbanisme à un niveau de responsabilité type 
cadre.

Les personnes qui avaient eu des formations de type universitaire 
ou Sciences-Po réussissaient mieux le concours d’ingénieur 
territorial option urbanisme que les « vrais » ingénieurs, qui étaient 
compétents sur leurs disciplines scienti"ques, mais beaucoup 
moins habiles à construire des synthèses à partir d’un dossier qui 
n’était quasiment jamais un dossier relevant purement d’une 
discipline d’ingénierie. On a donc traîné ce paradoxe pendant un 
certain temps. Il a permis de faire rentrer une deuxième rafale de 
professionnels dans la fonction publique territoriale, en partie au 
détriment des ingénieurs n’ayant pas suivi de formations solides en 
urbanisme type troisième cycle, mais souhaitant néanmoins 
exercer le métier d’urbaniste en collectivité.

Résumons. 1984 : le dispositif provisoire ; 1990 : l’amalgame. Puis, 
2002 : l’épuration technique.
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À force de râler contre un dispositif qui ne permettait pas 
d’identi"er convenablement les ingénieurs, et qui faisait que des 
gens non-ingénieurs, au sens civil du terme, réussissaient à la 
limite mieux le concours que les vrais ingénieurs, les pouvoirs 
publics ont "ni par modi"er le dispositif en ajoutant simplement 
au texte initial qu’il fallait posséder une formation scienti"que et 
technique pour pouvoir se présenter au concours. Deux décrets 
parus en 2002 [décrets n° 2002-507 et 2002-508 du 12 avril 2002] 
modi"èrent les décrets de 1990 en « recentrant » les conditions 
d’accès sur les diplômes d’ingénieurs ou assimilés. À compter de ce 
moment-là, il était écrit dans les textes que la plupart d’entre vous 
n’avaient plus leur place dans ce concours.

Que s’est-il passé  ? Pourquoi n’y a-t-il pas eu  en 2002-2003 un 
CNJU qui émerge, une émeute, des pneus brûlés devant le 
Ministère de l’intérieur, du fumier déversé devant les Préfectures, 
que sais-je  ? Les pom-pom girls du CNJU devant l’Assemblée 
Nationale  ? Pourquoi n’y a-t-il rien eu  ? Parce que la mesure qui 
était inscrite dans les textes n’a pas été immédiatement traduite 
dans les faits. Il y a eu une certaine tolérance qui a fait que l’ancien 
système a continué à perdurer. Par exemple, dans certaines 
délégations régionales, on admettait des jeunes qui sortaient de 
l’institut d’Urbanisme de leur région, tandis que dans les autres on 
leur disait « Comment cela, vous n’êtes pas ingénieur ! Dégagez ! ». 
C’était une période un peu cafouilleuse, mais qui n’a pas 
totalement fermé la porte aux urbanistes. Cette période a duré 5 
ans, depuis la sortie du texte en 2002 jusqu’en 2007.

En 2007 est sortie une nouvelle disposition résultant de textes 
européens. Cette disposition était globalement destinée à favoriser 
l’entrée de certaines catégories de personnes dans la fonction 
publique territoriale, par exemple, les personnes diplômées à 
l’étranger, etc. Le décret n°2007-196 de 13 février 2007 a créé une 
commission dite « d’équivalence des diplômes », placée auprès du 
Centre National de la Fonction Publique Territoriale. Cette étrange 
commission dont la vocation était d’apprécier les équivalences 
entre diplômes et qui était, à l’origine, dirigée par un conseiller 
d’État apparemment ouvert d’esprit, a construit une doctrine 
concernant notre discipline qui revenait à dire : les 200 et quelques 
diplômes portant la mention « aménagement » ne sont peut-être 
pas tous professionnalisant et ne méritent peut-être pas tous d’être 
considérés comme équivalents aux diplômes d’ingénieurs pour 
rentrer dans telles fonctions dans la territoriale, mais, en revanche, 
il y en a un certain nombre pour lesquels nous serons plus 
attentifs : « Ça va, on va regarder ». Et, progressivement, je ne sais 
pas de quelle manière cela s’est produit, cette doctrine a évolué.

Les raisons de cette évolution m’échappent.

Des individus
qui étaient des personnalités quali"ées invitées, et qui se 
trouvaient par ailleurs être membres d’Urbanistes des territoires 
(UT), et dont l’un deux était même administrateur de l’Office 
professionnel de quali"cation des urbanistes (OPQU),

ont eu dans cette commission
des positions extrêmement raides,
en considérant pratiquement
que sans diplôme d’ingénieur
on ne peut pas sérieusement
être urbaniste
dans une collectivité.
Je dois dire que cette évolution de doctrine, bien entendu mal 
maîtrisée par la profession, a pratiquement conduit à éjecter du 
concours la quasi-totalité des gens qui sont issus de vos 
formations. Alors, cela a eu l’immense mérite de déchaîner votre 
indignation, de susciter la création de votre association, votre 
militantisme dynamique… Nous  arrivons aujourd’hui à une 
situation ubuesque où, si vous êtes architecte ou ingénieur, vous 
postulez tranquillement au concours, y compris pour des questions 
d’urbanisme. Par contre, votre diplôme d’urbanisme que vous avez 
en plus ne vous sert strictement à rien, puisqu’il n’est pas 
indispensable pour s’inscrire. Donc,

à terme,
les postes de responsabilité
en urbanisme ne devraient plus
être occupés
que par des ingénieurs
« purs et durs ».

Certains d’entre eux auront peut-être suivi des études d’urbanisme 
comme ils auront fait des mots croisés ou se seront inscrits au club 
de boules… Je le dis sur un ton plaisant, mais franchement, c’est 
ainsi.

Voilà quelle est aujourd’hui la situation…

2002, épuration technique  : tous ceux qui ne sont pas 
« techniques » doivent dégager, mais un certain laxisme maintient 
le $ou ce qui fait que nous ne protestons pas ;

2007, création de la commission dite «  d’équivalence des 
diplômes », évolution de la doctrine ;

2009, tout le monde expulsé ;

2010, création du CNJU.
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Maintenant, comment on fait  ? Vous avez entendu ce matin 
beaucoup d’intervenants vous dire «  Ce coup-là, on y va  !  », alors 
que pendant cette période  que je viens d’évoquer, quelle a été 
l’attitude de ceux qui sont censés représenter la profession ? Je 
parle-là sous le contrôle des personnes qui représentent les 
associations, parce que je n’y étais pas… Résumé de façon 
simpliste, je dirai ceci. 

Au moment de la préparation des textes de 1984 qui pré"guraient 
le cadre d’emploi et donc le dispositif d’accès, la Société française 
des urbanistes (SFU) était sur le coup et a appuyé cette démarche. 
L’association Urbanistes des territoires s’est créée à ce moment là. 
J’en ai été membre fondateur. Sa vocation était de veiller à ce que 
tout se passe bien pour l’entrée dans le dispositif de ces nouveaux 
professionnels. L’AUE : Association des urbanistes dans l’État et non 
pas de l’État parce que l’expression urbaniste de l’État désigne 
seulement un grade - c’est-à-dire l’ensemble des professionnels 
qui travaillent sur les problématiques d’urbanisme dans les 
services de l’État - était aussi partie prenante. Cette mobilisation 
de la SFU, d’UT et de l’AUE a donné lieu à la publication d’un texte, 
qui était intitulé comme je vous l’ai indiqué tout à l’heure, « Élus et 
Urbanistes  ». Il était accompagné d’un certain nombre de 
commentaires de chacune des associations que j’ai citées.

Puis, il y a eu un très net affaiblissement du militantisme des 
associations. Je peux en témoigner en tant que membre fondateur 
d’Urbanistes des territoires, ex-APUCT. La Société française des 
urbanistes s’est proprement désengagée de cette mobilisation pour 
l’intégration des urbanistes dans la fonction publique. L’association 
des Urbanistes des territoires, qui aurait logiquement dû 
revendiquer la création d’un corps des urbanistes territoriaux - par 
parallélisme au corps des urbanistes de l’État -, ne l’a pas fait. Ce 
désengagement progressif a très naturellement précédé celui du 
Ministère de l’équipement, laissant la place aux lobbys des 
corporations d’ingénieurs. 

L’affaiblissement des associations représentatives des urbanistes, 
leur manque d’audience et de représentativité a, jusqu’aux 
dernières réformes, privé d’interlocuteurs quali"és les instances 
traitant des questions statutaires relatives à l’insertion des 
diplômés des instituts d’urbanisme dans la fonction publique 
territoriale. Parallèlement, le désintérêt des milieux universitaires 
pour les débouchés de leurs étudiants dans la fonction publique 
territoriale était quasi général. D’où leur méconnaissance, jusqu’à 
une date récente, des questions statutaires.

Il y a eu, néanmoins, quelques réémergences sporadiques de 
l’activisme des milieux associatifs. Urbanistes des territoires a eu 
une belle réaction en 2002, en suscitant une rencontre entre le 
Premier Ministre Jean-Pierre RAFFARIN et Michel DELEBARRE avec le 
Conseil français des urbanistes, qui est néanmoins restée sans 
effet.

En 2009-2010, le conseil d’administration du Conseil français des 
urbanistes, à l’initiative de la SFU, a décidé d’arrêter le désordre en 
engageant une démarche visant à arrêter une position commune ; 
à la défendre  ; à intégrer le CNJU en tant que membre associé du 
Conseil français des urbanistes  ; à répartir les rôles en matière de 
défense des projets en fonction des compétences et en utilisant au 
mieux les réseaux de chacun. Voici, dans les grandes lignes, la 
situation. J’ajoute que je soutiens pleinement cette démarche, et 
que je vous invite à poursuivre votre engagement. Je pense 
qu’aucune association n’a démérité  ; l’inorganisation a été l’une 
des raisons du retard de la réaction de la profession contre le décret 
de 2002. 

L’administration qui parle de la commission d’équivalence —en 
réalité de retoquage pour ce qui concerne les urbanistes— dépend 
du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). Le 
discours que certains d’entre nous ont entendu en septembre de la 
part du CNFPT et des instances gouvernementales a consisté à dire 
que cette commission tenait la route  juridiquement  : « Circulez, il 
n’y a rien à voir ». Et pourtant, les élus, qui détiennent en dernier 
lieu l’autorité sur cette affaire, étaient unanimement d’accord en 
1984 pour un cadre d’emploi des urbanistes territoriaux, puisqu’ils 
en ont tous adopté le principe. Ils sont tout autant d’accord 
aujourd’hui, vous pouvez vous en rendre compte en lisant sur le 
portail Internet du CNJU la totalité des questions écrites qui ont été 
posées par les parlementaires. Certes, ça n’était pas la bonne 
question, il y a eu des maladresses de ce point de vue, mais ça n’est 
pas grave. Vous avez le soutien de l’OPQU, vous l’avez entendu ce 
matin. Il affiche clairement qu’il serait temps que soit reconnue 
cette quali"cation, de même qu’un dispositif d’accès à la fonction 
publique territoriale au niveau qu’exige cette quali"cation. J’arrête 
mes histoires d’ancien combattant.

Voici ce que j’ai retenu des débats de ce matin.

Il vous faut impérativement 
maintenir un niveau d’exigence
à l’égard des formations réputées
professionnalisantes en France,
ouvrant sur le métier
et identi#ées comme telles
par leur dénomination.
Comme vous l’a dit Francis AMPE, les ingénieurs ont des scrupules à 
inscrire la quali"cation «  urbaniste  » sur leur carte, alors que des 
architectes comme moi n’ont aucun scrupule, ils la marquent 
directement. Ce n’est qu’après coup que j’ai réalisé que c’était une 
connerie, car urbaniste, c’est un métier, et ce n’est pas tout à fait 
pareil. Peut-être pourriez-vous adopter une certaine rigueur dans 
les dénominations en appelant urbanistes les gens qui ont satisfait 
à la  quali"cation, car on a la chance d’avoir en"n un office de 
quali"cation.
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Les professionnels de l’urbanisme, dont vous êtes, sont tous ceux 
qui se reconnaissent dans la dé"nition du métier que l’OPQU a 
faite  ; les autres étant urbanistes auto-proclamés, ce qui est 
parfaitement leur droit puisqu’un plombier peut se faire appeler 
« plombier-urbaniste » mais pas « plombier-zingueur » s’il n’a pas 
le CAP correspondant. 

Pour "nir, trois recommandations :

Ne vous trompez pas de cible. Le décret de 2007 que vous 
dénoncez dans votre littérature ne fait que créer une commission 
qui concerne dix-sept concours différents. Il ne vous veut pas de 
mal. Le problème, ce sont les décrets de 2002, qui n’ont pourtant 
pas suscité la même énergie. Ne vous trompez pas d’adversaire. J’ai 
vu dans l’une de vos dernières publications : « le gouvernement est 
méchant, il nous en veut, etc. », en"n quelque chose comme ça. Or 
c’est faux ! Si vous aviez un interlocuteur au gouvernement qui 
était venu, vous pourriez discuter. Malheureusement, je crains que 
vous n’ayez plus d’indifférence qu’autre chose ; et n’oubliez pas que, 
même si c’est sous un gouvernement de gauche que le premier 
dispositif a été mis en place, c’est aussi sous un gouvernement de 
gauche en 1990 et 2002 que les textes catastrophiques ont  été 
rédigés et promulgués. N’attendez donc pas d’un changement de 
gouvernement que tout arrive.

Il va vous falloir être impertinents,
comme on vous l’a recommandé,

impertinents dans la réglementation.

Ne vous trompez pas de combat. J’exprime là une opinion 
personnelle, mais qui rejoint certaines opinions exprimées ce 
matin  : je ne suis pas convaincu que revendiquer de pouvoir 
s’inscrire au concours d’ingénieur territorial soit le vrai combat de 
fond à mener. À l’époque où je travaillais au CNFPT, si on m’avait dit 
«  Les jeunes urbanistes nous enquiquinent, je suis obligé de les 
inscrire au concours, mais je te prie de te débrouiller pour qu’il n’y 
en ait pas un qui passe à la sortie », j’aurais su faire. À court terme, 
je suis d’accord qu’il faut revendiquer un moratoire, une possibilité 
de s’inscrire pour ce concours, mais à long terme, je ne suis pas sûr 
que ça soit le bon combat. Sur le long terme, c’est peut-être autre 
chose.

L’organisation. Il vous a été dit qu’une profession qui ne s’organise 
pas est une profession qui disparaît. Cela a été dit par André 
ROSSINOT à la troisième ou quatrième Université d’Eté du CFDU et, 
en général, André ROSSINOT sait de quoi il parle. En ce qui concerne 
l’ambition, Francis AMPE vous disait  : « ayez une ambition à la 
hauteur de votre formation ». Soyez impertinents dans la 
démarche. Francis AMPE parlait de  mai 68, il y avait un slogan 
intéressant à cette époque qui était « Soyons réalistes, demandons 
l’impossible » ; donc quand on vous dit que c’est impossible d’avoir 
un cadre d’emploi spéci"que… Peut-être que ça mérite d’être 
discuté.

Baptiste DANEL

On ne pouvait pas vous priver de la libre parole de Pierre qui est toujours 
"dèle à son image et je sais que ça vous faisait plaisir d’être là à Lille 
aujourd’hui. Il m’a glissé, une fois, il m’a dit, combien d’années de carrière 
tu as faites à Lille ?

Pierre MELINAND 

Pas beaucoup, malheureusement  ! Malheureusement, pour deux 
raisons  : professionnellement, c’était un des boulots les plus 
intéressants que j’ai fait, et d’autre part, c’était la ville où il y avait 
le plus de jeunes et de blondes au mètre carré de voies piétonnes.
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Baptiste DANEL
Nous vous proposons pour cette table ronde trois intervenants.

Dominique LANCRENON, Vice-présidente du Conseil européen des urbanistes 
et également de la SFU, et urbaniste libérale, salariée d’un bureau 
d’études privé. Alors, pourquoi le secteur privé alors que nous parlons des 
collectivités locales ? Parce que les collectivités locales font régulièrement 
appel au secteur privé. À ce sujet, nous aimerions entendre Dominique 
Lancrenon sur l’intérêt que les collectivités trouvent à dialoguer avec des 
interlocuteurs urbanistes au sein des structures privées et à commander, 
en toute con"ance, une prestation d’urbanisme lorsque cette structure 
intervient pour le compte de la collectivité territoriale.

Matthieu GOETZKE, directeur de l’urbanisme et de l’aménagement de la 
Ville de Lille, pourra nous dire pourquoi, dans sa pratique professionnelle, 
il recrute des urbanistes, quel est l’intérêt pour une commune et en"n, 
quel est le rôle de l’urbaniste dans une collectivité locale. 

Finalement, Stanislas VANDIEVEL, conseiller municipal de Lille délégué à 
l’urbanisme, pourra parler en tant qu’élu, mais pas seulement, puisqu’il 
est également professionnel de l’urbanisme et diplômé d’urbanisme. 

Quelle est la plus-value d’un urbaniste diplômé ? Pourquoi les collectivités 
locales apprécient les urbanistes, les diplômés de formations 
universitaires ou supérieures en urbanisme ? Je vous propose peut-être de 
commencer par Matthieu GOETZKE, professionnel des collectivités locales.

Je fais partie des ingénieurs qui avaient l’urbanisme pour hobby, et 
qui sont maintenant devenus urbanistes… avec les 
mathématiques pour hobby  ! La notion d’urbanisme est 
aujourd’hui l’objet de problèmes de dénomination complexes, 
problèmes qui se retrouvent dans de nombreuses autres 
disciplines, dont l’économie. Quelques études de sociologie ont 
ainsi essayé de décrypter quels parcours on pouvait trouver 
derrière chacun des diplômes en économie, en analysant le pro"l 
d’invités de plateaux télévisés présentés avec l’étiquette 
d’économiste… D’autres difficultés nous rapprochent de ces 
diplômes, notamment la question de l’identi"cation de la 
discipline au regard de la société. La Ville de Lille a largement 
étoffé sa direction de l’urbanisme au cours des dix dernières 
années, à un moment où un mouvement de fond militait pour que 
l’urbanisme soit traité à une échelle beaucoup plus large, dans le 
cadre d’une approche plus plani"catrice. Les services d’urbanisme 
dans les communautés urbaines, dans les communautés 
d’agglomération et dans les villes ont été au cœur de ces 
évolutions. En"n, tout le mouvement de regroupement des 
compétences à une échelle plus large a également participé à cela. 

Dans cette perspective, on est revenu à Lille depuis quelques 
années à une recherche d’urbanistes capables de travailler sur des 
projets à différentes échelles, de manière concrète, avec un retour à 
la notion de projet urbain. Ce mouvement a contribué à ce que la 
Ville de Lille passe, en l’espace de dix ans, d’une équipe composée 
de deux urbanistes, à une équipe formée de dix urbanistes 
aujourd’hui. Il s’agit d’une tendance qui a vocation à s’accroître, 
même si les contraintes actuelles en matière de "nances publiques 
freinent cette expansion. 

Table-ronde
Mathieu GOETZKE
Directeur de l’Urbanisme
et de l’Aménagement de Lille

Mathieu GOETZKE.
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Je pense que le rôle de ces urbanistes est d’être à la fois des 
personnes présentes sur le terrain, et des experts ayant une 
compréhension "ne de la géographie des territoires. Les urbanistes 
doivent raisonner à l’échelle métropolitaine, car certaines 
dimensions comme l’économie du territoire peuvent ainsi être 
mieux appréhendées. Leur rôle est également de palier la perte de 
connaissance de la géographie des collectivités  : géographie 
physique, géographie humaine, des territoires et des quartiers. 
C’est un des premiers besoins que nous avons au niveau local.

Le deuxième besoin est celui d’arriver à des représentations qui 
soient compréhensibles par le plus grand nombre sur les projets, 
a"n d’être capable, collectivement, de prendre des décisions. Cet 
enjeu fait partie intégrante du métier. Il recoupe des 
problématiques classiques de type management, avec néanmoins 
une spéci"cité marquante qui est la mise en relation d’un certain 
nombre de disciplines distinctes. Pour cela, l’urbaniste aborde 
différents angles d’approches thématiques qui permettent à  tous 
de s’intéresser à la ville dans son ensemble, et non simplement à 
une parcelle de problématique.

L’implication de la collectivité sur des problématiques transversales 
ne peut se faire spontanément. Nous devons provoquer et suivre 
cette approche. Les urbanistes ont donc pour mission d’animer une 
série de débats au sein des services liés aux enjeux d’urbanisme, 
sur des questions spéci"ques, a"n de réinterroger la ville. À la Ville 
de Lille, nous avons essayé de mettre en place une organisation 
matricielle avec, en plus de la répartition fonctionnelle des postes, 
une répartition géographique des urbanistes. Rattaché à un espace 
délimité, chacun assure le suivi d’un ou plusieurs quartiers dans 
lesquels il apprend à tisser des liens avec les habitants et leurs 
représentants. Ils acquièrent au "nal une connaissance "ne du 
territoire et de ses projets, que ces derniers soient de maîtrise 
d’ouvrage publique ou privée. Nous tenons à un accompagnement 
assez fort des maîtres d’ouvrages privés, a"n que la production de 
la ville ne se limite pas à une juxtaposition de projets privés, levés 
par des logiques autonomes, liées aux cycles immobiliers ou à des 
dispositifs "scaux.

Les urbanistes sont donc à la fois des acteurs très ancrés dans le 
territoire, et en même temps des animateurs sur des 
problématiques transverses. Chacun des dix urbanistes des services 
de Lille est un animateur d’un certain nombre de problématiques 
transversales. L’urbaniste est à la fois dans la plani"cation, dans la 
programmation, dans la mise au point de projet, dans le suivi de 
projet et puis dans la gestion d’espaces, à l’issue des projets. Les 
premiers urbanistes des services de Lille étaient des architectes. 
Leur travail était très porté sur l’accompagnement des projets de 
constructions immobilières privées. La nécessité de passer à une 
échelle plus large a poussé à faire appel à des personnes capables 
de travailler sur des enjeux de programmation. Une urbaniste a été 
recrutée dans cette perspective. Son champ d’action recouvre le 
travail sur certains quartiers ciblés en particulier, ainsi que le 
pilotage d’actions transverses en matière de programmation. 

La question de la place de la voiture dans la ville et du 
stationnement sur les espaces publics a également poussé au 
recrutement du même type de pro"l  : la recrue travaille sur une 
mission transversale d’animation de la ré$exion sur la 
problématique du stationnement, avec un angle qui permet de 
cumuler la ré$exion à l’échelle urbaine à un dialogue avec les 
professions qui opèrent au quotidien la gestion de la voirie et de 
ses usages. Par exemple, ce travail se fait en lien avec la Police 
municipale pour le contrôle et la verbalisation. Ce positionnement 
transversal permet de faire comprendre les contraintes et les 
possibilités de l’urbanisme à d’autres métiers. 

Ce type d’organisation permet de voir que nous avons besoin d’une 
diversité de pro"ls. Urbanistes spécialisés dans le génie urbain, 
experts dans la notion d’infrastructure, urbanistes capables 
d’illustrer d’autres dimensions du fonctionnement de la ville. Cette 
diversité-là nous a conduits à  adopter un certain nombre de règles 
de recrutement et à choisir dans une palette assez large de pro"ls. 
Les évolutions actuelles des statuts viennent resserrer ces 
possibilités.

Les urbanistes doivent avoir
le même niveau
de reconnaissance
que les autres,

il faut qu’ils aient en pratique le même travail, malgré leurs 
origines diverses, leurs formations diverses.

Le rétrécissement
que nous vivons actuellement
nous empêche aujourd’hui
très clairement de recruter
des urbanistes,

au béné"ce de ceux qui ont eu le temps de passer les concours en 
arrivant et sont maintenant ingénieurs territoriaux.

Ce rétrécissement vient aujourd’hui affaiblir le positionnement 
transversal que l’on vient chercher chez l’urbaniste et chez les chefs 
de projets. Les pouvoirs publics viennent de découper de manière 
trop rigide différents univers professionnels, alors qu’ils exhortent 
les collectivités et les entreprises à développer des approches par 
projet, de manière plus transversale et cohérente. Les projets sont 
rattachés à des territoires géographiques, et au même moment, 
l’on vient nous «  boucher  » l’approche territoriale. Il nous est 
demandé de faire du projet, mais avec des gens et des pro"ls de 
plus en plus restreints  : il y a une contradiction forte dans ces 
termes-là. Il faut se détacher, à mon sens, dans la pratique 
professionnelle, de l’obsession de la formation initiale. L’OPQU 
vient apporter beaucoup de réponses intéressantes à une 
spéci"cité française dans le système de formation professionnelle 
et de recrutement, que nous retrouvons moins dans certains pays 
étrangers, qui semblent avoir davantage d’ouverture. 
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En"n, j’en viens à la question de la deuxième chance, toutes celles 
et ceux qui souhaitent changer de profession pour devenir 
urbaniste à un deuxième temps de leur carrière. En France, pour 
des raisons culturelles et historiques qui sont profondément 
enracinées, cela est impossible. Si l’OPQU apporte un certain 
nombre de réponses, il existe tout de même des freins puissants 
dans le système éducatif français. Nous devons faire attention au 
combat à mener. La défense de l’approche de l’urbanisme en tant 
que pratique professionnelle ne doit pas conduire à reproduire les 
mêmes ré$exes corporatistes et fermés que peuvent avoir d’autres 
titres ou d’autres affiliations. Ainsi, je pense qu’il est important que 
ces revendications-là puissent se diffuser, pour aider à moderniser 
un appareil de formation qui est freiné en France par une approche 
de la formation qui pose problème. Et cela est urgent, car le cumul 
de pratiques professionnelles variées, les trajectoires complexes, 
les allers-retours entre différents types d’employeurs et de 
disciplines, nous permettent au "nal d’avoir des urbanistes 
vraiment riches d’épaisseurs multiples.

Baptiste DANEL

Merci, Matthieu GOETZKE, pour cette présentation qui a bien balayé le rôle, 
la nature de la mission, et le positionnement de l’urbaniste. Je voulais me 
tourner maintenant vers Stanislas DENDIEVEL, et ajouter une question à 
celles que j’avais déjà posées. L’intervention de Matthieu GOETZKE me fait 
poser une question sur l’élu. Dans cette affaire du concours d’ingénieur 
territorial, n’est-ce pas aussi la compétence de recruteur des élus qui est 
remise en cause ? Ne donne-t-on pas l’impression qu’on ne fait pas 
con"ance à l’élu pour recruter l’urbaniste avec le pro"l dont il a besoin ? 
C’est-à-dire que la mise en place du dispositif évinçant les urbanistes du 
cadre d’emploi d’ingénieur territorial donne l’impression que l’élu aurait 
nécessairement besoin d’un pro"l «  technique  » et qu’il ne serait pas 
capable de faire le tri entre un urbaniste généraliste, un urbaniste 
spécialisé, et un urbaniste technicien.
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Tout d’abord, c’est un plaisir d’être parmi vous. Je suis, comme 
certains le savent, élu à la Ville de Lille, chargé de l’urbanisme. Par 
ailleurs, j’ai un parcours qui m’a conduit à participer à votre 
mouvement général, puisque j’ai été le premier Président de 
l’Association française des urbanistes des agences d’urbanisme, 
l’un des organes à l’origine du CFDU. A l’époque, je travaillais à 
l’Agence de développement et d’urbanisme de Lille, sous la 
houlette de Francis AMPE. C’était un parcours professionnel qui, 
partant de l’urbanisme opérationnel, m’a permis de découvrir 
toutes les facettes des métiers.

Il me semble important de faire en sorte que les missions remplies 
par les différents métiers de l’urbanisme puissent s’effectuer dans 
les lieux différents. Ces lieux sont les collectivités territoriales, je 
vais y revenir, mais également les bureaux d’études techniques de 
conseil, les agences d’urbanisme, les sociétés d’économie mixte, les 
cabinets d’urbanistes-architectes, autant de structures où les 
urbanistes peuvent jouer un rôle. 

Je voulais vous féliciter aussi d’avoir choisi la Ville de Lille pour 
organiser cette première manifestation, nous en sommes très 
honorés. J’ai eu l’occasion d’en dire quelques mots, avant de venir 
ici, à Madame la Maire, Martine AUBRY. Nous sommes dans une 
ville où les pratiques de l’urbanisme s’inventent. La construction de 
la ville du XXIe siècle est en débat permanent. 

Je pense que les professionnels comme vous apparaissez comme 
des personnes tout à fait précieuses aux yeux des élus, des 
collectivités, car vous leur permettez d’avancer efficacement dans 
leur politique de développement.

Dans les villes et agglos d’une échelle telle que la Ville de Lille et la 
Communauté urbaine de Lille Métropole —que je connais bien 
pour en être salarié—, ce n’est pas l’élu qui recrute directement les 
équipes d’urbanistes. Ce recrutement s’opère dans le cadre de 
propositions, qui peuvent certes être soumises à l’élu pour son 
arbitrage "nal quand il s’agit de postes de hautes responsabilités, 
mais la plupart du temps, con"ance est donnée au directeur de 
l’urbanisme, au directeur général des services, pour procéder au 
recrutement. On se rend compte aujourd’hui que le cadre actuel et 
le mode de recrutement dans les collectivités territoriales a un 
aspect désuet, qui s’est resserré. Pierre MÉLINAND l’a bien expliqué à 
l’instant. Il y a là un vrai sujet.

Il me semble extrêmement important que votre collectif national, 
au-delà de revendiquer l’accès à la fonction publique territoriale et 
le passage par le concours d’ingénieur territorial, porte une 
ré$exion plus générale sur la façon d’accéder à la fonction publique 
territoriale ; et peut être à en moderniser l’accès, sans se la mettre 
à dos.

Un ingénieur, c’était historiquement un subdivisionnaire —un 
mot assez dévalorisant—, doté d’une vague option 
aménagement, urbanisme, environnement, etc. Les tâches sont 
complémentaires. Les ingénieurs sont indispensables dans certains 
domaines techniques, les architectes le sont également. Ils ne sont 
pas tous urbanistes, puisqu’on les retrouve dans d’autres champs 
au sein des collectivités locales (la construction, par exemple). C’est 
donc peut-être l’occasion d’avoir une ré$exion pour faire évoluer le 
cadre : la règle de l’accès à la fonction publique d’aujourd’hui est 
celle de l’équité, celle du concours. Comment moderniser 
simplement l’approche du concours ? L’OPQU ne pourrait-t-il pas 
avoir un rôle plus important, pour être, demain, partenaire du 
CNFPT dans l’organisation de l’accès, de la reconnaissance de la 
compétence ? Comment intégrer le fait qu’il y a des formations 
initiales qui doivent pouvoir donner accès à ces métiers ? Je 
partage complètement l’avis de Mathieu GOETZKE sur ce point.

Stanislas DENDIEVEL
Conseiller municipal
de Lille délégué
à l’urbanisme

Stanislas DENDIEVEL.
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Nous avons besoin de jeunes, ils sont la créativité, la fraîcheur, etc.

Cela serait dramatique
que la fermeture de ce concours
entraîne le vieillissement
de la fonction publique 
territoriale,

que l’on ne se retrouve qu’avec des urbanistes de plus de cinquante 
ans. Nous avons besoin de cette fraicheur, mais nous avons aussi 
besoin d’intégrer la notion de deuxième chance dans les modes 
d’accès à la fonction publique.

Il faudrait que vous obteniez le moratoire. J’ai signé très volontiers 
la pétition dès que j’en ai eu connaissance. Mais, au-delà de la 
question du moratoire, une vraie ré$exion concernant la fonction 
publique territoriale de demain me paraît indispensable. Doit-elle 
correspondre seulement aux voies administratives et techniques ? 
Y a-t-il une troisième voie ? C’est sur ce sujet qu’il faudrait que vous 
essayiez de vous concentrer, cela est un peu ma réponse à votre 
question.

Je tiens à le redire,

les urbanistes
sont extrêmement précieux
pour les élus que nous sommes :
pour la conduite du projet urbain,
celle des projets d’aménagement,
à différentes échelles,

ville, communautés urbaines et communautés d’agglomération. 
Parmi les champs d’actions des collectivités urbaines, c’est sans 
doute l’urbanisme qui est la question la plus éminemment 
politique. Ce point de vue est extrêmement partagé ici, à Lille. Et je 
pense qu’à travers la stratégie qui est menée en matière 
d’urbanisme, on s’inscrit dans une discipline du temps, mais aussi 
de l’espace. 

Pour reprendre la dé"nition qu’ont donné de l’urbanisme Pierre 
MERLIN et Françoise CHOAY dans le Dictionnaire de l’Aménagement 
et de l’Urbanisme, c’est « l’ensemble des actions concertées qui 
visent à disposer avec ordre » —peut-être qu’il faudrait revenir sur 
ce mot « ordre » qui est un peu dur. Les habitants, les activités, les 
constructions, les équipements, les moyens de communication sur 
l’étendue d’un territoire : cela, qu’est-ce que c’est, sinon la 
politique, d’une certaine façon. D’où l’importance pour les 
politiques d’avoir à leurs côtés des personnes qui, par leur 
formation, par leur sensibilité, sont capables de les éclairer sur les 
différentes échelles de temps et d’espaces à l’échelle de la ville et 
du quartier. Mathieu GOETZKE expliquait l’importance d’avoir des 
urbanistes capables d’aller sur le terrain, d’en connaître les 
habitants, d’en connaître les forces vives, d’être capable d’intégrer 
les différentes échelles d’espaces et de temps.

Ce sont des fonctions dont nous avons absolument besoin, et qui 
sont des dimensions fortes des formations proposées en France —
mais également ailleurs en Europe, avec peut-être des approches 
un peu différentes entre le Sud et le Nord.

Un autre point intéressant chez vous, les urbanistes, c’est que vous 
avez disposé d’un enseignement théorique et critique. De mon 
point de vue, la qualité numéro un d’un urbaniste est d’être cultivé. 
C’est à mon sens une dimension fortement présente dans vos 
formations, avec notamment les enseignements que vous pouvez 
avoir en matière de philosophie politique, de sociologie, 
d’économie urbaine, et aujourd’hui, la formation au 
développement durable et aux questions environnementales. Un 
enseignement théorique et critique, mais également tourné vers le 
concret, l’opérationnel. Vous devez être en capacité d’exercer des 
métiers avec efficacité, qui permettent d’apporter un véritable 
savoir-faire.

En"n, ce qui est aussi attendu de la part des urbanistes c’est d’être 
créatif, imaginatif. Là, c’est le petit « plus », et je pense que ce n’est 
pas la formation qui va le donner. C’est davantage un état d’esprit. 
Cet état d’esprit, il nous est extrêmement précieux. 

L’une des critiques qui a pu être formulée à l’égard des urbanistes, 
et que l’on peut ressentir dans les petites guerres de chapelles qui 
existent au sein des personnels des collectivités territoriales, c’est 
que les urbanistes ne sont pas assez rigoureux dans les domaines 
tels que l’économie immobilière, la démographie. S’agit-il d’un 
sujet à creuser pour les urbanistes ?  Il est clair pour moi qu’il faut 
être rigoureux, parce qu’on ne peut pas, par exemple, faire de 
l’urbanisme opérationnel sans pouvoir approcher un bilan 
d’opération, même si ce n’est pas nécessairement vous qui allez le 
construire en dernier ressort. Ou encore, on ne peut pas travailler 
dans le domaine de la plani"cation urbaine sans être capable de 
réaliser des projections de population ou de comprendre le travail 
qui aura pu être fait en amont par les démographes. De la même 
façon, on fait le reproche aux urbanistes —et c’est peut être aussi 
la difficulté du positionnement au sein des collectivités territoriales
— de ne pas être assez juristes, de ne pas suffisamment maîtriser 
des textes qui évoluent en permanence, des lois de plus en plus 
complexes, et qui peuvent mettre en péril —on le voit 
régulièrement— des opérations d’aménagement, quand les 
dimensions juridiques ne sont pas maîtrisées. 
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On ne va pas demander à l’urbaniste d’être absolument spécialiste 
de tel ou tel point du droit de préemption urbain ou que sais-je. 
Mais on lui demandera d’être capable de mobiliser, au sein d’une 
équipe, les compétences des collectivités locales qui existent dans 
ces domaines, pour maîtriser des choses complexes : le code des 
marchés publics, la réglementation en matière d’urbanisme, qui 
sont du ressort des juristes des collectivités.

Comme le disait Mathieu GOETZKE, dix urbanistes travaillent au sein 
de la direction de l’urbanisme de la Ville de Lille qui compte au 
total, de mémoire, quatre-vingt ou cent personnes. Au-delà des dix 
urbanistes de la Ville de Lille, il y a aussi des urbanistes qui sont 
dans les autres directions transverses de la municipalité, comme la 
direction du Développement Durable, de l’Habitat. La directrice de 
l’Habitat est une urbaniste avec un diplôme labellisé APERAU. Au-
delà du champ de l’urbanisme, qui constitue le cœur du métier, les 
urbanistes irriguent les différentes directions au sein des 
collectivités territoriales.

Pour terminer, ce que je voulais vraiment vous dire, c’est que je 
pense que vous avez pointé quelque chose d'extrêmement 
important à travers votre collectif national, en organisant ce 
Printemps des urbanistes. Vous interpelez frontalement la capacité 
des collectivités territoriales et des personnes qui les régissent —
le CNFPT et, au-delà, le gouvernement— à moderniser la fonction 
publique, à répondre aux besoins de la population. Ce qui importe 
à nous, élus, c'est d'être à l'écoute des besoins des habitants. Nous, 
élus, sentons la nécessité de mettre vos compétences au service 
d'un projet de société, car l'urbanisme est une question 
éminemment politique. Nous avons besoin d'une fonction 
publique rafraîchie, tournée vers la population, vers le public. Il est 
nécessaire de tourner la fonction publique vers ces nouveaux 
métiers, liés à la médiation, à la concertation, qui sont 
extrêmement utiles pour la conduite de projets urbains. Dans ces 
métiers, les urbanistes ont un rôle éminent à jouer. Ce n'est donc 
pas un hasard si l'on retrouve beaucoup d'urbanistes dans les 
métiers de la politique de la ville au sein de nos collectivités.

Voilà ce que je voulais dire en quelques mots. Je pense que j’ai 
aussi lancé quelques éléments de débat, sur lesquels on pourra 
revenir.

Baptiste DANEL

En effet, on voit déjà quelques mains se lever. L’urbanisme est un métier 
sur le temps long et je suis sûr que Dominique MUSSLIN saura faire preuve 
de patience pendant 5-10 minutes.

On l’a bien vu, l’urbanisme est une matière qui se travaille beaucoup dans 
les collectivités locales. Mais les collectivités locales se tournent aussi vers 
le privé pour ré$échir à l’urbanisme. Je pense que le privé apprécie (ou 
apprécierait… selon les cas), de trouver face à lui au sein de la structure 
publique un interlocuteur de qualité, qui possède les compétences que l’on 
attend d’un urbaniste. Je tiens à préciser que le CNJU n’est pas 
«  maniaque  » de l’urbanisme dans les collectivités locales  ! Simplement, 
nous avons souhaité que ce premier Printemps des urbanistes soit 
résolument orienté vers l’exercice du métier en collectivités locales, pour 
des raisons évidentes d’actualité. Dominique LANCRENON, vous qui œuvrez 
en tant qu’acteur privé dans l’urbanisme, pouvez-vous nous dire quelles 
compétences vous attendez des services d’une collectivité locale ?
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Vous me posez la question de la maîtrise d’ouvrage, comment on 
construit une question sur la ville, comment on pose une 
problématique, et comment on conduit ensuite une ré$exion à 
l’intérieur des villes. Et donc évidemment, je vais évoquer mon 
parcours.

J’ai une formation d’architecte et pas de formation en urbanisme. 
J’ai découvert que j’étais passionnée par l’urbanisme en travaillant 
dans ce qu’on appelait le développement social du quartier, au sein 
d’une équipe pluridisciplinaire constituée notamment d’un 
sociologue et d’un économiste. Nous étions dans des lieux en 
grande déserrance et en grand désespoir. Ce travail collectif de 
ré$exion sur ce qu’est l’espace public, avec les problèmes d’équité 
qui se posent à l’intérieur des villes, m’a paru fondateur d’un 
véritable métier. J’ai ensuite travaillé quelques temps à la SORELI 
[SEM d'aménagement de Lille Métropole] au service de la Ville de 
Lille, puis j’ai monté une entreprise qui rassemble aujourd’hui 
trente salariés, et qui a maintenant vingt-et-un ans. J’ai donc à la 
fois cette pratique de l’étude pour des collectivités, et une pratique 
du recrutement de jeunes urbanistes, qui sortent des écoles, et qui, 
souvent, trouvent leur vocation après des parcours relativement 
compliqués.

Aujourd’hui, on voit beaucoup de personnes qui ont démarré des 
formations scienti"ques, prolongées par des formations en 
sciences humaines et qui, pour "nir, arrivent à cette ré$exion sur la 
ville et l’aménagement du territoire. Pendant toutes ces années, 
j’ai vu les maîtrises d’ouvrage monter très clairement en 
compétence. Nous sommes vraiment, je pense, une profession qui 
est toute jeune, encore en train de se construire, de se 
développer… Même si, avec la Société Française des Urbanistes, 
nous allons fêter les « 100 ans des urbanistes » puisque la SFU s’est 
créée en 1911. Nous formons une profession toute jeune parce 
qu’effectivement de plus en plus nécessaire et demandée au niveau 
des villes. Le besoin de savoir poser la bonne question et de suivre 
la manière dont on répond à la question est essentiel. Il n’y a rien 
de pire pour nous que de mener une étude pour une collectivité qui 
a mal posé sa question. Lorsque c’est le cas, nous passons notre 
temps sur tout le temps de l’étude à reposer la question, à la 
reformuler, et à reconstruire un consensus sur la nature de la 
question a"n, "nalement, d’y répondre correctement.

Je voulais aussi vous apporter aujourd’hui, en tant que  Vice-
présidente du Conseil européen des urbanistes, les travaux qui ont 
lieu en ce moment au sujet de la formation des urbanistes et de la 
quali"cation des urbanistes au niveau européen. Le Conseil 
européen des urbanistes rassemble 25 000 urbanistes en Europe et 
25 associations d’urbanistes dans les différents pays européens. Il 
continue de se développer au rythme du développement de 
l’Union européenne. Nous avons déjà commencé à travailler depuis 
2005 sur ce qu’est le contenu des formations que nous admettons 
entre nous, et ce que l’on met dans le contenu des formations. 
Ensuite, nous travaillons sur la manière dont la quali"cation peut 
être reconnue entre nous. La première donnée à prendre en 
considération pour cerner cette profession encore toute jeune, c’est 
qu’on peut l’exercer de deux manières relativement différentes : du 
côté de la maîtrise d’ouvrage, d’une part, et du côté de la maitrise 
d’œuvre, c’est-à-dire de la réalisation, d’autre part.

Autre donnée signi"cative, nous ne sommes plus sur des carrières 
de quarante à cinquante ans au sein d’un même organisme  ; la 
mobilité est très nettement plus forte qu’auparavant. Nous ne 
sommes plus obligés de rester pendant cinquante ans dans la 
même ville ou le même territoire, au contraire  ! Nous avons tout 
intérêt à passer d’un territoire à un autre et, éventuellement, d’une 
position à une autre, pour l’intérêt même du métier. Ensuite, 
l’urbaniste à la retraite continue de s’intéresser à l’urbanisme.

Dominique LANCRENON
Vice-présidente
du Conseil Européen
des Urbanistes

Dominique LANCRENON.
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Vous êtes vraiment une génération qui a beaucoup moins de freins 
par rapport à la question des frontières européennes que les 
générations d’avant. C’est cette richesse de notre culture urbaine 
européenne qu’il faut mettre en valeur et défendre. Nous pouvons 
à présent nous donner cette liberté de ré$échir sur un territoire 
européen qui rassemble 300 millions d’habitants. Vous qui sortez 
des écoles, vous avez peut-être déjà eu les uns et les autres 
l’opportunité d’aller voir comment on apprend l’urbanisme en 
Angleterre, en Allemagne, etc.

J’ai transmis les documents au CNJU sur ce projet, je ne sais pas si 
vous les avez bien reçus et diffusés. Le premier des deux 
documents est daté de mars 2007. Il décrit une charte commune 
des urbanistes européens sur la formation et la quali"cation des 
urbanistes. Ce projet de charte affirme qu’au cœur de la formation, 
il y a l’apprentissage de la perception, de l’évaluation et des 
approches intégrées des environnements physiques, naturels, 
socio-économiques, culturels, construits, institutionnels, et ce aux 
différentes échelles des territoires, du quartier, de la ville, des 
agglomérations, des régions. Il décrit les compétences à travers des 
savoirs, des savoir-faire, des outils et des techniques. Je ne vais pas 
tout vous lire, je vous renvoie vraiment à ce texte, qui a le mérite 
d’être reconnu par différentes associations de professionnels, ce qui 
est excessivement important.

Nous devons arriver à ce que, 
derrière le mot urbaniste,
la dé#nition soit connue
au sein même de la profession.

Quatre niveaux d’exercice et un panel de thématiques sont décrits. 
Pour résumer, l’urbaniste est à la fois un chercheur et scienti"que, 
un designer et visionnaire, un conseiller politique et médiateur, et 
un gestionnaire urbain.Le deuxième document est une étude 
réalisée par le Conseil européen des urbanistes sur la situation de la 
réglementation de la profession dans les différents pays d’Europe. 
Tout à l’heure, Louis CANIZARÈS me demandait quels sont les pays où 
la profession est réglementée. Il s’agit de l’Italie, de la Pologne, du 
Portugal, de la Slovénie, de la République Tchèque, de la Grèce, de 
la Serbie, du Monténégro, de la Hongrie et de la Belgique. Nous 
avons ainsi le détail, pour chaque pays, de ce qu’il y a derrière le 
mot « réglementation ». Car ce dont on se rend compte dès qu’on 
est aux prises avec les différences de langue et de culture, c’est que 
l’on ne met pas les mêmes sens derrière les mêmes mots. Une fois 
que l’on a posé la question à quelqu’un «  comment la profession 
est-elle réglementée dans votre pays  ?  », on obtient une réponse 
qui donne des premières indications, mais qui peuvent donner lieu 
à des quiproquos. Il reste ainsi un grand chantier pour comprendre 
avec précision et sur le plan juridique ce qu’il y a derrière ce mot 
«  réglementer  ». Cette synthèse nous a permis d’entrevoir 
comment, selon les différents pays, il y a ou non cette confusion 
entre architecte et urbaniste, parfois entre ingénieur et urbaniste, 
parfois entre géographe et urbaniste… En"n, cette question se 
pose très clairement dans tous les pays d’Europe.

L’an dernier, j’ai rapporté un document passionnant réalisé par les 
urbanistes portugais. Ces derniers ont mis en place l’an dernier une 
plateforme commune des urbanistes et —urbanisme et 
aménagement du territoire étant bien situés sur 2 échelles 
distinctes. Le but de cette plateforme commune est de se 
reconnaître entre les associations d’urbanistes, d’architectes, 
d’ingénieurs, de géographes, les associations des paysagistes, des 
plani"cateurs. Ils l’ont élaboré à partir de chacune des associations 
professionnelles, en construisant les contenus des formations et 
compétences associées à chaque métier. Et ce sont les mêmes 
contenus, en ce qui concerne les urbanistes, que ceux de la charte 
sur la quali"cation des urbanistes que je viens d’évoquer et que je 
vous ai transmise. Encore une fois, je trouve que c’est intéressant, 
parce qu’en effet ils se sont donnés les moyens de dépasser certains 
clivages entre formations, pour se dire «  Qu’est-ce qu’on fait tous 
autour de la ville ? Quelles sont les compétences majeures dont on 
a besoin autour de la ville  ». Le projet doit reprendre après une 
période de mou car il y a eu un changement politique. Il faut 
repartir au combat  ! C’est toujours comme ça… Toujours repartir 
au combat, ne pas lâcher. 

Il y a donc deux chantiers en cours au Conseil européen des 
urbanistes. Tous les deux sont menés en partenariat avec l’AESOP. 
L’AESOP est l’association des formations européennes d’urbanisme. 
On compte 200 formations d’urbanisme en Europe. Le premier de 
ces deux chantiers est porté par l’AESOP, et est co"nancé par les 
fonds INTEREG de l’Union européenne. Le but du projet est 
d’analyser le contenu des formations de ces 200 instituts 
d’urbanisme européens, comment sont construites ces formations, 
et chercher pour elles des moyens d’être plus lisibles vis-à-vis de 
l’extérieur. Ce projet a été motivé par le fait que nous nous sommes 
rendus compte que, de l’autre côté de l’Atlantique, aux États-Unis, 
vous avez aujourd’hui toutes les formations d’urbanisme  qui ont 
un site internet, et vous pouvez choisir votre cursus tout 
simplement… sur Internet. Si vous tapez spatial planner sur des 
sites américains, vous pourrez aisément constater qu’il y a une 
grande transparence dans ce qui est offert dans les différents 
instituts de formation. L’ambition pourrait être équivalente en 
Europe. Nous pouvons nous donner comme objectif d’arriver à dire 
clairement dans chaque institut quels sont les enseignements, 
quels sont les niveaux d’accréditation reconnus, etc.
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Le deuxième chantier du CEU et de l’AESOP vise à réaliser ce travail 
beaucoup plus "n et juridique, que Louis CANIZARÈS appelait de ces 
vœux  tout à l’heure. C’est-à-dire, étudier "nement de quelle 
manière, dans chacun de nos pays, la profession est, ou non, 
réglementée. Cette fois-ci, c’est le Conseil européen qui est le 
porteur, et non l’AESOP. Il faut parfois viser très haut pour arriver 
quelque part, c’est pour cela que notre objectif derrière cette 
ré$exion est un objectif à très long terme. Il est de construire une 
plateforme européenne des urbanistes. Autrement dit, faire en 
sorte que cette profession soit légalement reconnue au niveau 
européen dans le cadre de la   «  directive service  », comme étant 
une profession particulière. Ayant déjà avancé un petit peu sur le 
sujet avec la Commission européenne, nous pouvons déjà être 
assurés que ce chemin sera très difficile. Les ingénieurs ont essayé, 
ils n’y sont pas arrivés. Dans tous les cas, en faisant ce chemin, nous 
poursuivons le travail. Car en effet, l’ambition à plus court terme 
est la mise en place d’une charte européenne des urbanistes, 
dénuée de valeur légale, destinée à servir entre nous. Elle porterait 
des exigences sur le niveau et le type de compétences que nous, 
urbanistes européens, exigeons dans chaque pays d’Europe. Ceci 
sur la base de trois piliers  : savoir, savoir-faire et technique. Je 
pense qu’il faut ces 3 ingrédients là dans notre profession ; sur cette 
base, on peut effectivement construire une charte. Notre ministère 
bien entendu est intéressé par cette question, et je crois que le fait 
d’avoir construit cet élan, d’avoir créé cette association, est quelque 
chose dont je voulais vous remercier.

Vraiment,
longue vie à votre association,

et j’espère —je le dis devant mon Président ici présent, Jean-Pierre 
GAUTRY—

j’espère que l’on va un jour
en France arriver à une association
d’urbanistes tout mode d’exercice 
confondu.

Il y en a une, la SFU, et je veux que nous soyons beaucoup plus 
visibles et plus crédibles, parce que nous serons dans le 
fonctionnement d’une association démocratique qui rassemblera 
nos énergies. Cela, je pense que c’est indispensable, et ce à très 
court terme… Et ce mot que vous avez choisi, le « printemps » des 
urbanistes, c’est très bien. Si seulement le Printemps des 
urbanistes  pouvait être l’opportunité de nous rassembler tous et 
d’arrêter les chicaneries dont nous souffrons terriblement, parce 
que nous nous disons « Moi, je suis de la collectivité territoriale », 
«  Moi, je suis des agences d’urbanistes  », «  Moi, je suis dans le 
privé », etc. Cela n’a pas de sens par rapport à ce métier, je trouve 
cela, quelque part, dramatique… Cela existe certes dans d’autres 
endroits, mais peut être plus particulièrement en France. 

Cet élan, j’espère, ne sera pas qu’un élan, j’espère qu’il ira dans ce 
sens-là énergiquement et sur la durée. Pour vous expliquer le 
contexte, nous essayons avec les SFU depuis des années de savoir 
combien d’urbanistes sont intéressés à être représentés au niveau 
européen.

Aujourd’hui, nous disons
que nous sommes 300,
les 300 membres de la SFU.

C’est ridiculement bas
lorsque l’on sait
qu’il y a 1 000 urbanistes formés
par an en France :
nous devrions être 15 000,
et non 300 !
Et quand nous au Conseil européen des urbanistes interrogeons 
toutes les associations du CFDU, il n’y a aucune réponse, personne 
n’est intéressé d’être représenté au niveau européen. Et on est 
malheureux de cette situation. Je vais être Présidente du Conseil 
européen des urbanistes en novembre 2011, et évidemment, je 
serai un peu gênée de représenter la France, un pays où il y a 
seulement 300 urbanistes intéressés à l’Europe. Je vous invite 
vraiment à regarder tout ce que nous faisons, par exemple à travers 
le site Internet du Conseil européen des urbanistes.

Pour terminer, deux mots sur nos activités en dehors de la 
formation et de la quali"cation. Il y a un Grand prix européen de 
l’urbanisme qui va être délivré cette année au comité des régions 
d’Europe, le 16 novembre à Bruxelles. Je vous y invite. Ce grand prix 
sera délivré devant tous les Présidents des régions d’Europe, ce 
n’est quand même pas mal. Il se trouve que Michel DELEBARRE 
préside au comité des régions un atelier sur l’aménagement du 
territoire. On pourra avoir des échanges avec lui. Il y a un groupe, je 
vous invite à regarder aussi, le groupe des experts européens. Si 
vous êtes intéressés à participer à ce groupe des experts européens, 
c’est l’opportunité d’aller faire de l’expertise dans différents pays 
d’Europe, il y a des travaux sur la cohésion territoriale, sur la ville 
durable, les chantiers évidemment sont nombreux et passionnants.

Martin AVERLANT

Merci beaucoup. Est-ce que la salle a des commentaires suite à cette table 
ronde ? Non ? Ce serait étonnant.

printemps des urbanistes / actes de Lille



54 printemps des urbanistes / actes de Lille

Francis  AMPE

Je trouve que cet après-midi est très intéressant. La dynamique de 
la première table ronde de ce matin montre bien que la création  
de votre association correspond à une prise de conscience de 
changement de siècle.

Ce n’est pas inintéressant pour un observateur de se dire que tout 
d’un coup, il y a une centaine de jeunes urbanistes diplômés qui se 
saisissent de leur avenir, et qui se disent « nom de Dieu », on ne va 
pas rester comme ça les bras croisés, à se faire émasculer par tout 
un tas de fonctionnaires sous la grisaille des paperasses  !  ». Nous 
avons des choses à dire et à faire. Personne n’est contre un 
changement. Le témoignage de Stanislas DENDIEVEL était 
particulièrement clair et intéressant, parce qu’il a connu plusieurs 
étapes. Jeune diplômé, il a été recruté dans une agence, ensuite il 
est passé à la SORELI. Il est maintenant élu, tout en étant dans un 
cabinet, et demain il continuera sa vie. Je pense qu’il faut intégrer 
cela dans la dimension historique. Les professionnels de la ville se 
développent au fur et à mesure que l’on prend conscience de la 
ville, des questions qu’elle pose aux hommes dans leurs 
orientations, leurs objectifs, leurs modes de vie, leur philosophie.  
Notre nouveau siècle nous invite à poser ces questions de manière 
assez radicale.

Cela évoque par ailleurs la dimension européenne qui est aussi une 
nouvelle donne. Il faut bien voir que vous, jeunes étudiants, vivez 
une dimension et une capacité d’échanges internationaux que les 
générations d’avant vous n’ont pas connu. C’était compliqué, c’était 
difficile, c’était cher, il fallait un visa pour aller ne serait-ce qu’en 
Belgique, il fallait montrer sa carte d’identité. À l’échelle du temps 
des villes, ce n’est pas inintéressant de se rendre compte que vous 
avez en main quelque chose qu’il faut construire. C’est dans cette 
dynamique là je crois qu’il faut écouter ces témoignages.

Martin AVERLANT

Je vous remercie… il y avait un commentaire…

François COUTEL

Je suis un peu le mouton noir de la bande, parce que je suis 
urbaniste de l’État —et "er de l’être. J’habite à Lille, je travaille au 
Conseil national des villes à Paris, et j’ai la chance d’avoir une petite 
activité d’enseignement à l’ULCO, Université du Littoral Côte 
d’Opale, dans un Master intitulé « MUTUDIL ». Derrière ce sigle se 
cache « MUtations des Territoires Urbains et Développement 
Intégré des Littoraux ». Vous voyez que l’urbanisme est ici marié 
avec le littoral et l’aménagement portuaire. 

Je voulais simplement dire le grand intérêt que j’ai trouvé dans la 
présentation de Pierre MÉLINAND cet après-midi, sur ces 
thématiques que vous portez, qui sont évidemment très 
importantes, et que nous avons, nous aussi, essayé de porter 
pendant nos carrières, qui sont plutôt en voie d’achèvement. 

Je voudrais simplement vous donner un ou deux conseils car, 
comme Dominique LANCRENON vous l’a dit avec presque des larmes 
dans la voix, ce que je fais aussi moi-même, nous nous perdons en 
énergie imbécile à se bagarrer entre nous. Je crois que c’est 
important que vous restiez très, très, très unis. Je suis d’ailleurs 
agréablement surpris par l’existence de votre collectif, parce que 
j’avais le sentiment que beaucoup de nos étudiants se perdaient 
dans la nature et n’intégraient pas, ou peu, les associations 
d’étudiants et de diplômés. Si vous pouvez rester réunis, ensemble, 
et continuer de manière collective vos objectifs, c’est très bien.

Deuxième chose, je crois aussi qu’il faut faire attention aux 
personnes et aux organismes avec lesquels vous travaillez, d’où 
cette suggestion personnelle  : entretenez des liens avec des 
professionnels expérimentés, qui peuvent vous aider dans le 
méandre des organismes jouant un rôle pour l’organisation 
professionnelle, tel que le CNFPT. En"n, troisième chose, les 
perspectives européennes sont une des choses essentielles et 
majeures à poursuivre. Ce sont là deux ou trois conseils pour vos 
démarches, pour lesquelles je peux apporter par la suite mes 
contributions.

Martin AVERLANT

Merci…  On n’a pas beaucoup entendu les étudiants, même si on est tous 
des jeunes urbanistes aujourd’hui.

Stanislas DENDIEVIEL

J’avais pour ma part des questions par rapport aux étudiants, parce 
que je suis arrivé dans une salle remplie. Vous venez de quelle 
formation, de quelle région ?

Martin AVERLANT

A priori, ce sont plutôt des lillois.

Réactions
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Dominique LANCRENON

Qui vient du Nord, déjà ? Levez la main… 

Qui vient de la région parisienne ? Le Sud, le Midi ? 

Et j’ai oublié l’Est ? Et l’Ouest ? Et le Centre ?

[Le public réagit. On constate une majorité nordiste.]

Stanislas DENDIEVIEL

A présent, c’est plutôt sous forme de boutade que je voudrais vous 
faire une suggestion. Pourquoi le CNJU ne remplirait-il pas un 
dossier pour le palmarès des  jeunes urbanistes, lancé par le 
Ministère de l’équipement ? Cela pourrait être original !

Martin AVERLANT

Cela a été discuté.

[Réactions dans le public. Le public dit que le concours se déroule 
en ce moment même, et que le temps ne suffit pas à la préparation 
d’un dossier sérieux.]

Baptiste DANEL

Pour poursuivre sur ce point-là, le CNJU n’a pas pour seule vocation 
d’organiser des réunions comme celles-ci, des journées, de se 
battre sur l’histoire du concours d’ingénieur territorial, ou plus 
généralement, l’insertion des jeunes professionnels, que ce soit 
dans la fonction publique ou de manière générale. On a aussi 
vocation à mutualiser les forces vives de la profession, mutualiser 
les forces des associations d’étudiants et de diplômés pour ce type 
de projet.

Martin AVERLANT

Dernier appel pour la salle…

Dominique MUSSLIN

Puisque le Collectif permet de nous unir, je pense en étant 
légèrement provocateur, qu’il pourrait nous proposer une plate-
forme commune. Je suggèrerais, délicatement, trois pistes de 
ré$exion que nous n’avons jamais eues, comme le rappelait Pierre 
MÉLINAND tout à l’heure, pour faire nous-mêmes, ensemble :

La première serait que vous nous suggériez tous ensemble de 
demander l’abrogation ou le retrait du décret de 2002, et non pas 
de 2007, car concrètement, c’est celui à partir duquel a commencé 
à se dérouler notre délitement dans la fonction publique. 

La deuxième chose, c’est que nous soyons tous d’accord 
professionnellement pour ne plus participer à la commission 
d’équivalence des diplômes, où nous-mêmes fabriquons l’exclusion 
technique —je préfèrerais presque le terme «  ethnique  », 
d’ailleurs, car il y a des histoires de couleur qui interviennent. Cela 
serait effectivement bien qu’on fasse cela. Ce serait du concret à 
court terme. Parler du sexe des anges à l’âge de la puberté, c’est 
bien, mais c’est encore mieux de parler du boulot, demain. Et ce 
serait bien que les urbanistes s’assument en"n. 

Troisième chose, je voudrais être certain que l’Office de 
quali"cation des urbanistes admette et reconnaisse aujourd’hui 
que les Masters d’urbanisme de l’APERAU permettent désormais 
concrètement d’être sur les listes d’aptitudes des jeunes urbanistes. 
J’ai cru comprendre que jusqu'à présent, ce n’était pas le cas, et j’ai 
moi-même fait une intervention qui m’a été reprochée vertement 
par un certain nombre d’institutions. J’espère que je me trompe.

En tout cas, ces trois points me semblent importants. Peut-être que 
le troisième n’a plus lieu d’être. Ce sera la première fois que l’on 
pourra avoir une expression publique là-dessus. 

Il y en a peut-être un quatrième, c’est la nécessité de nous inscrire 
dans le long terme et de faire en sorte que nous restions tous unis 
autour de la revendication pour un statut de l’urbaniste dans la 
fonction publique… Faire en sorte que le « testament » de Pierre 
MÉLINAND soit gravé dans le marbre. Il faut le graver dans le marbre 
parce que dans 10 ans on le ressortira, car Pierre MÉLINAND va par 
monts et par vaux, s’occupe de la tempête Xynthia, pendant que 
nous, nous continuons à bosser là-dessus. Je pense que ces quatre 
points sont des pistes importantes, pour lesquelles ce serait bien 
qu’il y ait des traces. Parce que pour l’instant la trace, c’est : « tout le 
monde, il est beau, tout le monde, il est gentil  ». 
Malheureusement, le monde n’est pas fait comme ça.

Martin AVERLANT

Alors, est ce que l’on a un commentaire sur ce commentaire ?

Pierre MELINAND

Pas de commentaire, juste une précision. Dominique propose le 
retrait du décret de 2002. Je pense que ces décrets ne posent pas 
en eux-mêmes problème. Ces décrets, on l’a vu, ce sont 
effectivement ceux qui excluent les jeunes diplômés qui n’ont pas 
auparavant fait des études d’ingénieur. Mais, là où je ne suis pas 
d’accord pour demander leur retrait, c’est que ces décrets ont le 
mérite de recentrer le concours sur les «  vrais  » ingénieurs. Les 
collectivités locales ont besoin de vrais ingénieurs et c’est pour 
cette raison que cette modi"cation a été faite. Ces décrets sont 
parfaitement légitimes, ils vont dans le bon sens pour permettre 
aux ingénieurs de nos collectivités d’être reconnus légitimement et 
de négocier la future réforme en étant au même niveau que les 
autres. 

Le vrai problème est que cette disposition a exclu les diplômés des 
instituts. A la limite, que les ingénieurs vivent leur vie, cela ne nous 
dérange pas. Ce  qu’il faut, c’est demander que l’on tienne aussi 
compte de vous et qu’une disposition soit prise pour vous. Le 
problème n’est donc pas de supprimer le décret, mais d’ajouter 
quelque chose. 

printemps des urbanistes / actes de Lille



56 printemps des urbanistes / actes de Lille

Deuxième point, je ferai court, l’accord pour que la profession ne 
participe plus à la commission d’équivalence, qui est en fait une 
commission d’exclusion. Je pense que la profession n’est 
actuellement pas représentée. Ce sont des personnes consultées, 
donc personnes quali"ées, qui se présentent peut-être comme 
représentantes de la profession, mais qui, statutairement, ne le 
sont pas. Cela dit, s’ils se retiraient comme tu le proposes, ce ne 
serait pas plus mal, car cela permettrait de mettre la question en 
débat.

Jean-Pierre GAUTRY
Président de la Société Française des Urbanistes

Ce que je voudrais ajouter, au-delà de  ce combat qui est en route - 
et qui peut-être doit sa chance à cette caricature de rejet. D’une 
part, il faut prendre cela comme une bénédiction parce que cela 
nous a permis de nous compter, point auquel nous étions sensible 
et militant depuis bien longtemps. D’autre part, je voudrais 
rappeler, comme Pierre MÉLINAND, notre capacité à unir les instituts 
d’urbanisme au sein de l’APERAU. Cela a déjà été une démarche qui 
a duré et les instituts eux-mêmes considèrent qu’ils forment des 
urbanistes. Ce qui n’était encore pas le cas il y a peu de temps. 
Aujourd’hui, la donne a changé et rares sont les enseignants qui 
n’auraient pas un tel discours.

Pour ce qui est du concours, je crois qu’effectivement il y a deux 
niveaux de solution. Pierre MÉLINAND l’a rappelé, il y a eu une 
proposition de moratoire pour que l’on fasse en sorte que les 
jeunes urbanistes aujourd’hui ne soient pas disquali"és dans le 
temps présent, d’une part, et il y a, d’autre part, une action 
stratégique à long terme. Pour nous à la SFU, il est clair que nous 
devons retrouver une légitimité au sein de la fonction publique, 
qu’elle soit d’État ou territoriale. Autrement dit, et c’est aussi un 
regard que l’on peut porter sur l’évolution des métiers aux seins des 
services de l’État et des collectivités, ma conviction est qu’on ira de 
plus en plus vers une nécessité de métier, et non plus 
d’avancement par grade dans les collectivités, pour des raisons 
simples d’être en capacité de répondre aux besoins de notre 
société.

C’est donc une chance aujourd’hui que de pouvoir se positionner en 
revendiquant l’exercice de la profession d’urbaniste au sein des 
collectivités. Services de l’État et services des collectivités locales, il 
me semble que tout le monde doit agir ensemble dans cette même 
logique. Et, pour reprendre le propos qui a été plusieurs fois 
exprimé, celui de la nécessité de la mobilité, soyons tous unis dans 
un système ou tous les modes d’exercice puissent se retrouver. Cela 
rejoint une autre ré$exion que j’aimerais amener par devers vous, 
c’est que lorsque vous regardez toutes les organisations 
d’urbanistes qui existent en Europe et dans le monde, elles 
s’appuient sur des personnes physiques. Donc, tout système qui 
doit s’organiser dans le futur devrait être organisé autour de 
personnes physiques qui s’expriment librement, avec un vote égal 
une voix. Voilà ce qui pourrait être fait en termes d’organisation. 

Si l’on revient maintenant au sujet de la quali"cation, Louis 
CANIZARÈS pourrait mieux le dire que moi, cette légitimité à ce que 
les urbanistes diplômés des instituts d’urbanisme soient reconnus 
au sein de l’organisation professionnelle existe depuis bien 
longtemps, depuis le début. La liste d’aptitude de l’OPQU s’appelait 
autrement, mais c’est comme cela aujourd’hui ; et sous le contrôle 
de Louis qui était présent à la dernière AG de l’OPQU, il a été 
délibéré le fait que cette liste de quali"cation soit ouverte à tous 
les niveaux d’entrée dans la profession, au même titre que la 
quali"cation. Je ne vais pas aller trop loin, car ce serait rentrer dans 
des détails qui n’ont pas lieu d’être tout de suite, mais je dirai que 
tous les jeunes qui veulent embrasser la profession d’urbaniste 
peuvent le faire et peuvent être reconnus auprès de l’office de 
quali"cation aujourd’hui.

En"n, dernier point, le fait d’avancer ensemble au niveau national 
n’a de sens que si on le fait aussi au niveau européen. Dominique 
LANCRENON a brossé les chantiers qui se présentent devant nous, et 
cette mobilité qu’il y a à l’échelle de l’Europe, elle se trouve aussi à 
l’échelle du monde. En conséquence, pour tous les jeunes 
urbanistes qui souhaitent aborder la profession d’urbaniste, la 
première des choses est de voir quels sont les moteurs de cette 
mobilité qui va construire leur pratique professionnelle le long de 
leur parcours.

Jean-Pierre GAUTRY.
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Martin AVERLANT

Merci beaucoup, on va prendre une dernière réaction, très rapidement, 
avant de passer à la suite du programme.

Eric CITERNE

En tant que professionnel, je voudrais surtout revenir sur le statut 
et sur l’implication dans le cadre d’emploi des ingénieurs. On a vu 
par l’historique présenté précédemment qu’il y a eu des allers-
retours depuis les années 1980. Je pense que ce qu’il faut défendre, 
ce sont les textes de 1984, dont j’ai d’ailleurs béné"cié à l’époque. 
Je pense que c’était une très, très bonne règle, que l’on peut 
ressortir aujourd’hui. Il faut regarder les typologies, les types de 
formations, etc. Je pense qu’il faut véritablement revendiquer un 
statut particulier. On recense une diversité de statuts dans la 
fonction publique  : dans la culture, dans le sport, etc. Et l’on 
compte un nombre beaucoup plus conséquents de «  métiers  ». Il 
faut déconnecter le métier du grade, de toute façon, il y a des 
grilles qui sont équivalentes. De cette manière, on évitera aussi 
cette césure entre administratif et ingénieur. On voit d’ailleurs dans 
les équipes quasiment autant d’administratifs que d’ingénieurs. En 
fait on a le même métier, nous avons la même formation, et 
pourtant, on se retrouve à la "n avec des rémunérations et des 
carrières différentes… Cela est source de dysfonctionnements. Au 
sein d’une même équipe, certains ont des primes, les autres 
aucunes, non pas en raison du travail rendu mais en raison de 
l’inégalité inscrite dans leurs statuts.

Revendiquons un statut spéci"que adapté à une formation 
spéci"que, à plusieurs niveaux d’études (bac +3, bac +5, etc.) 
Essayons de nous grouper, à la fois les organisations 
professionnelles, les étudiants, pour faire émerger ce statut, 
comme l’ont fait par ailleurs un certain nombre d’autres métiers.

Martin AVERLANT

Merci. Cette table ronde aura eu le mérite a minima de poser clairement 
les objectifs possibles à court terme pour trouver l’issue à ce con$it. Je 
vous remercie pour votre présence et vos interventions. Nous allons 
maintenant passer à la synthèse de cette table ronde.
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Baptiste DANEL

Pour cette synthèse nous proposons deux personnes  : Alain CLUZET, 
Directeur général des services de la Communauté d’agglomération du 
Plateau de Saclay, ancien Président du CFDU, et Martin AVERLANT, 
Président du CNJU.

Alain CLUZET a fait la démonstration que l’urbaniste dans les collectivités 
peut assumer des responsabilités dépassant l'escarcelle de l'urbanisme 
stricto sensu, adopter une approche globale et occuper un métier plus 
généraliste, tel celui de Directeur général des services.

Martin AVERLANT concluera avec Alain cette table ronde et cette journée.

Alain CLUZET

Bonjour à tous. Je voudrais d’emblée revenir sur les propos que j’ai 
pu entendre de chacun, car que je me sens particulièrement 
concerné par ce sujet. D’abord, parce que je suis fonctionnaire 
territorial. Ensuite, parce qu’en tant que fonctionnaire territorial, 
j’ai béné"cié des apports de mes aînés, dans la mesure où ce sont 
eux qui ont négocié la fameuse circulaire de 1984, qui m’a permis 
de rentrer dans le métier directement comme ingénieur en chef. 
Cela s’est fait il y a déjà pas mal de temps. Je vous conterai mon 
parcours en deux mots, pour se connaître. À mon tour, j’ai béné"cié 
de ces apports. D’ailleurs, Pierre MÉLINAND —qui s’est échappé 
semble-t-il—, m’aurait rappelé qu'ayant été servi, il était normal 
de servir un peu. Je me rappelle qu’en 1986 un enseignant m'avait 
informé de cette circulaire et conseillé d’essayer de la faire jouer. Je 
l’ai fait peu de temps après, cela s'est avéré fructueux et précieux 
dans la durée. Je crois que la solidarité intergénérationnelle est 
importante – parce que je ne me considère plus comme faisant 
partie des jeunes. Chacun a pu le dire ici, la solidarité qui émane de 
cette nouvelle génération fait chaud au cœur. Alors qu’on craignait 
que ce soit une génération éparpillée, elle nous donne des leçons. 

Pour revenir sur mon parcours, en deux mots : j'ai d'abord fait une 
maîtrise de sociologie, puis un DESS de démographie et 
statistiques à Bordeaux, par la suite un DESS d’aménagement, 
toujours à Bordeaux. C'est alors que j’ai cherché du travail, mais en 
parallèle, j’ai poursuivi mes études avec un DEA d’étude urbaine et 
une thèse en urbanisme à Paris IV – ainsi qu'une école de droit 
entre temps [réactions amusées du public devant cette 
énumération]. J’avais un peu «  bétonné  » ma formation, ça peut 
dégoûter ceux qui n’ont pas tout le temps pour faire des études, je 
comprends.

J’étais pion, j’ai fait une partie de mes études en travaillant aussi. 
J’ai donc eu l’opportunité, sur la base de cette circulaire, d’ailleurs, 
de commencer à travailler, avant même de passer l’oral de mon 
DESS. Je n’ai donc pas connu le chômage. Je me suis trouvé dans 
une situation pro"table, béné"que, clairement en lien avec l’action 
de nos aînés. Je suis maintenant fonctionnaire, depuis 1990. 

Pour en arriver à la question de l’accès des jeunes urbanistes à la 
fonction publique territoriale, je vais revenir très simplement sur 
un échange que j’ai eu ces jours-ci, avec quelqu’un qui m’autorise à 
le citer, Christophe TAIN, qui est au cabinet Light Consultants, en 
charge des recrutements dans le champ de l’urbanisme 
notamment. Il me dit que, tous les jours, il a des demandes de 
décideurs des collectivités pour des postes d’urbanisme, et qu’il est 
amené à proposer des contractuels. Il me dit que

tous les jours, en dépit du droit,
les collectivités recrutent
des contractuels, compte tenu de 
l’embouteillage stupide,
créé par les situations actuelles, 
extrêmement bureaucratiques
et qui prévalent.

Synthèse de la table-ronde
Alain CLUZET
Directeur Général des Services
de la Communauté d’Agglomération
du Plateau de Saclay

Alain CLUZET.
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Il y a de cela quelques années, on avait pu débloquer la situation, 
parce qu’on avait pu trouver un niveau de cohésion suffisamment 
fort entre les associations représentatives de la profession. De ce 
point de vue-là, je ne suis pas en désaccord avec ce qui a été dit sur 
la cohérence entre associations professionnelles, parce que je me 
souviens qu’avec l’Association des ingénieurs des villes de France, 
nous avions réussi à peser… [Interloqué]! Bonjour  Monsieur 
GOETZKE ! Je ne vous avais pas reconnu, excusez-moi [rit]… C’est ce 
Monsieur Goetzke qui m’avait présenté la fameuse circulaire. C’est 
assez étonnant parce que je vous ai reconnu à l’instant, on ne s’était 
pas vu depuis trois ans… [réactions amusées dans la salle]. Donc 
vous voyez que je ne mens pas, et que je récapitule les faits tels 
qu’ils sont, sans savoir que vous étiez là. Donc, il y a quatre ou cinq 
ans, nous avons pu rétablir la place des jeunes ingénieurs 
urbanistes dans la fonction publique territoriale au titre du 
concours d’ingénieur, tout spécialement par une pression conjointe 
de l’Association des ingénieurs des villes de France et du CFDU. 

Ce qui a été possible peut le devenir à nouveau. Mon successeur 
m’a demandé de vous le dire  ; il est très optimiste sur notre 
capacité à agir. Moi aussi, je le suis, bien sûr, même si je n’ai pas 
mandat et prétention à pouvoir agir personnellement. Francis 
CUILLER a rencontré Monsieur DELUGA, le Président du CNFPT, qui a 
promis de rechercher des solutions. La question du moratoire de 
deux ans est importante car il pourrait permettre aux nouvelles 
générations de se présenter dès la prochaine session, sans être 
renvoyées sur les "lières d’attachés, dont on sait qu’elles ne 
couvrent pas le champ des besoins, qu’elles ne reconnaissent pas la 
durée des formations et ne conduisent pas aux mêmes carrières 
professionnelles. Il est tout à fait compréhensible qu’une majorité 
d’entre vous ne veuille pas rentrer dans ce jeu-là, même si ce n’est 
pas déshonorant de devenir attaché dans une collectivité, bien 
entendu.

Ce sont des questions
d’identité professionnelle,
de légitimité des formations,
de reconnaissance 
professionnelle,
voire de rémunération
qui sont en cause.

Il est totalement légitime que vous les posiez.

De ce point de vue, si vous arrivez à transformer l'essai qui est celui 
de la solidarité professionnelle, et si vous arrivez à poursuivre dans 
le sens de cette solidarité intergénérationnelle que vous avez 
commencée à nouer, grâce à votre démarche de main tendue vis-à-
vis de l'OPQU et des différentes associations professionnelles, il 
semble qu’il sera possible de faire bouger les choses. Monsieur 
DELUGA n'est pas un inconnu, nous le connaissons. Nous pouvons 
travailler avec lui, dans une atmosphère tout à fait constructive, 
j'en suis persuadé.

Ce moratoire me paraît intelligent car il permettrait dans le délai 
soit d'évoluer vers une "lière spéci"que si c'est la solution qui est 
optimale, soit vers une ouverture des concours. Sachant que, 
comme le rappelait Francis CUILLIER il y a deux jours,

il est particulièrement
imbécile d'autoriser
des ingénieurs chimistes
à préparer l'option urbanisme
au concours
et de l'interdire à ceux
qui ont fait une formation
dans le champ concerné. 
Cela étant, je pense que l'étudiant en urbanisme n'est pas quali"é 
pour tout faire comme il pourrait le prétendre. Il y a une forme 
d'hypocrisie chez certaines personnes, nous devons l'admettre. 
Tout cela n'est pas venu non plus tout seul. Il y a des ingénieurs qui 
suivent des formations austères, notamment en mathématiques, 
extrêmement élitistes en matière de concours permettant d'y 
accéder, qui ont tout le mérite de sortir d'écoles d'ingénieurs dans 
lesquelles nous n'aurions pas forcément pu entrer, et qui se 
retrouvent plantés au concours parce qu'ils n'ont ni la même 
facilité à l'oral, ni la même capacité à faire une dissertation que 
nous. Si ces deux qualités sont essentielles, elles ne suffisent pas 
pour autant à faire un bon professionnel des métiers du champ 
technique. L'effacement des formations initiales opéré pour le 
concours, visant à se prêter uniquement à des qualités spéci"ques 
— comme pour Sciences-Po, "nalement —, ne peut être soutenu 
qu'en partie. Connaître la formation et les compétences techniques 
s'avère nécessaire lorsque l'on doit évaluer la capacité à agir dans 
une maîtrise technique des faits et évènements.

De ce point de vue, il me semble que l'une des hypothèses d’issue 
pourrait consister à conserver la spéci"cité du métier et du champ, 
identi"er une forme de traçabilité, tout en faisant que le cadre 
technique de la fonction d'ingénieur urbaniste se prête à des 
formations passerelles, d'une durée à dé"nir, qui pourraient être 
portées par le CNFPT, permettant d'évoluer vers d'autres postes. 
Parallèlement, bien des choses échappent à la seule technique. Les 
dites formations passerelles pourraient être tout aussi nécessaires à 
des ingénieurs parfois mythi"és, et qui, au fond, ne connaissent 
rien aux voiries, pas plus qu’aux ponts, aux bâtiments, aux réseaux 
ou au développement durable, et à plein d'autres champs.
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Accorder un primat à la technique,
qui s'avérerait omnisciente
dès lors qu'elle émanerait
d'écoles d'ingénieurs,
est tout aussi abusif,
d'autant plus qu'il nous arrive de nous appuyer sur ce primat de la 
technique, parce que nous sommes diplômés d'écoles d'ingénieurs, 
alors que nombre d'entre nous ont eu tôt fait de faire oublier cette 
dimension de leur formation a"n d'évoluer vers d'autres postes, au 
gré des connaissances des supérieurs, de l'habileté professionnelle, 
et de tout une série de qualités professionnelles qui nous amènent 
à évoluer dans une carrière mais qui ne sont pas nécessairement 
toutes liées à la maîtrise d'un champ technique. Donc, de ce point 
de vue là, un petit bilan pourrait être utile.

Les débouchés dans la fonction publique territoriale pour les 
urbanistes sont nombreux, à condition toutefois que ces derniers 
acceptent avec modestie de mesurer ce que sont les apports de 
leurs qualités de généraliste. Ces qualités de généraliste sont 
incontestablement très utiles auprès des élus, mais être généraliste 
ne veut pas dire être omniscient, avoir réponse à tout. Je peux vous 
dire qu’en tant que cadre A+, je préfère aujourd'hui très largement 
me trouver confronté à des collaborateurs qui ont une maîtrise 
d'un champ, plutôt qu'à certains qui tenteraient de faire croire 
qu’ils ont cette maîtrise, par une faculté d’expression orale ou écrite 
plus prononcée que la mienne. Quand vous avez face à vous 
quelqu'un dont vous sentez les capacités de maîtrise d’une 
situation mais pas forcément la maîtrise des dossiers, vous n'êtes 
pas rassuré en tant que supérieur hiérarchique. La maîtrise d'un 
champ technique est précieuse, et je pense que je ne peux que 
vous inciter à identi"er la compétence de base qui vous permettra 
de vous positionner vis-à-vis des divers employeurs, vis-à-vis de 
vos divers débouchés professionnels. Des champs tels que le 
transport, l’environnement, le logement, le droit de l’urbanisme, 
l’économie, les rapports sociaux dans les quartiers, etc. peuvent 
nourrir votre identité, laquelle ne doit pas être ramenée à un pro"l 
dit généraliste, mais qui risque d’être un peu «  tarte à la crème » 
dans un certain nombre de situations. 

Tout employeur accepte la logique de la période d’initiation, 
d’intégration, et il faut être stupide, lorsqu’on est un employeur, 
pour considérer que le professionnel que l’on va recruter va 
forcément connaître les dossiers des territoires et des acteurs dès 
son arrivée. Ce n’est pas ce qu’on lui demande. Ce qu’on attend de 
lui, c’est de l’écoute, et aussi une maîtrise technique minimum. 
J’apporte cette idée au pot commun, après en avoir discuté avec 
plusieurs responsables d’associations y compris le Président de 
l’association des Urbanistes des territoires, Bernard LENSEL, et le 
président du CFDU, Francis CUILLIER. Il me semble logique qu’à Bac
+5, on puisse demander à un jeune d’avoir une maîtrise technique 
sur au moins un des champs, en lien avec le poste recherché. Cette 
maîtrise d’un ou plusieurs champs est un atout considérable qui 
permet d’être crédible professionnellement.

Avant que de conclure sur ce qui me parait important et valorisant 
pour nous, professionnels de l’urbanisme, je voudrais en rappeler 
quelques-uns des pièges. Il y a un certain nombre de situations 
périlleuses qu’il faut savoir éviter.

Le premier piège que j’identi"erais, et qui se rattache à ce que je 
viens d’évoquer, c’est l’urbanisme des murs :          « celui qui arrive 
et qui sait ». Cette attitude déplait forcément. Je vous le dis 
d’autant plus volontiers que j’interviens pour le CNFPT dans des 
formations pour le concours d’ingénieur en chef, et que, n’ayant 
pas passé ce concours, je peux vous faire part de mon expérience 
de juré avec une grande liberté. Je le rappelle, lors de toute prise 
de poste, le principe du candidat est de ne pas connaître. Le 
principe d’action du recruteur et des collègues est de poser 
beaucoup plus de questions qu’ils n’en poseraient à quelqu’un qui 
est déjà en poste. Le recruté doit être capable, de dire dans un 
premier temps  : « J’écoute, j’apprends et, dans quelques temps, 
j’essaierai de vous dire les choses telles que je les perçois ».

Evitez, quand vous débutez à un poste, de vous trouver dans la 
situation des « murs ». Cela ne veut pas dire qu’on n’ait pas à être 
ambitieux, qu’il ne faut pas avoir des convictions. Cela veut dire 
qu’on doit avoir une certaine maîtrise de soi-même, une maturité 
intellectuelle et psychologique qui doit inciter à la mesure dans ses 
relations de travail.

Quand vous êtes urbaniste
auprès d’un élu qui a,
comme c’est souvent le cas,
de nombreuses années
de pratique du terrain,
vous devez avoir conscience
que l’urbaniste,
d’une certaine façon, c’est lui !
Tout simplement parce qu’il connaît tellement bien sa ville, le jeu 
d’acteurs, les enjeux de son territoire, que bien souvent, il possède 
une avance conséquente sur vous. Que pouvez-vous apporter ? Le 
benchmark et la compréhension de ce qui se passe ailleurs, 
l’apport de méthodes nouvelles, le temps que vous allez pouvoir 
accorder à un dossier spéci"que, et la technicité que j’espère vous 
aurez apprise au préalable. Prenez cela en compte à chaque prise 
de poste : vous avez beaucoup à apprendre. Cela peut être assez 
frustrant, voire même déstabilisant au début pour votre 
employeur, mais c’est ainsi que je conçois le professionnalisme de 
l’urbaniste.

Une deuxième question maintenant, la question de la naïveté face 
aux modes. Cela n’est malheureusement pas une question d’âge. 
On se paie de mots et l’on sacri"e à toutes les modes. Un exemple 
passé : les golfs immobiliers. On y croyait tous ! Autre exemple : à 
une époque, dans les opérations de renouvellement urbain, il ne 
fallait démolir aucun bâtiment.
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Quelques temps après, il fallait tous les démolir. Du jour au 
lendemain, il était devenu évident pour tout le monde qu’il fallait 
faire le contraire de ce qui était la règle la veille. Certaines 
acceptions ou perceptions de ce que peut être le développement 
durable aujourd’hui relèvent de ces effets grégaires, de même que 
ces outils qui font de la France la «  championne du monde des 
schémas déclaratifs », pour paraphraser le directeur d’Emmaüs au 
sujet du droit au logement, qui a été institué alors qu'il y a de 
moins en moins de logements construits en France.

Et nous, urbanistes, comme d’autres corps professionnels, nous 
nous laissons embarquer dans presque tous les miracles, les modes 
et les vagues. C’est une observation que je fais à l’appui de vingt 
années d’activité professionnelle. Et j’y ai moi-même participé. 
[Intervention du public citant les éco-quartiers]. Oui, nous sommes 
aujourd’hui dans le miracle des éco-quartiers. C’est un sujet qui me 
tient à cœur, je pourrai en reparler à une autre occasion. Il y a 
certes une génération de professionnels et de décideurs qui 
essayent d’en faire quelque chose, au-delà des aspérités 
communicantes des projets. Mais nous sommes bien souvent dans 
l’ordre du discours sans résultats probants. Nous sommes 
"nalement à l’exact opposé de ce que devrait être la logique 
professionnelle. La ville durable devrait être celle du concret, de la 
sobriété du propos, de l’efficacité des réalisations, fussent-elles 
modestes. Or, c’est tout le contraire qui se passe : on reste dans le 
déclaratif, dans le communicant, dans le bluff. Il y a aujourd’hui 
plus de communicants dans les collectivités que de vrais 
professionnels —j’espère qu’il n’y en a pas trop dans nos 
professions. Je crois qu’il faut retrouver une forme d’honnêteté 
intellectuelle et, à tout le moins, ne pas céder en tout point au 
mirage du discours. 

La plupart de nos outils sont pourtant de l’ordre du discours. Je 
pourrais vous en citer mains. Que l’on me démontre à quel point les 
SCoT sont réellement différents des SDAU ! Beaucoup d’entre eux 
ont des préambules très ambitieux, pour une production concrète 
extrêmement modeste. De même pour la loi SRU, dans laquelle 
j’espérais beaucoup, et dont le préambule était ambitieux, les 
réalisations sont très modestes. Il en va de même de la plupart des 
Plans de déplacement urbains (PDU), Programmes locaux de 
l’habitat (PLU) et, cerise sur le gâteau, les Agenda 21. En 
conséquence, si vous voulez faire du développement durable et pas 
seulement les discours sur le développement durable, ce que je 
vous propose, c’est de vous positionner dans une activité qui pourra 
être mesurée, évaluée —il faut souhaiter qu’elle le soit, en dépit 
de ce qu’en France, on n’évalue guère les suites de ce qu’on opère. 
Vous serez alors beaucoup plus "ers de vos réalisations que si vous 
con"nez tout votre rôle dans l’ordre du discours.

Le discours est une spécialité 
française très aboutie,
et notamment dans le champ de 
l’urbanisme.

Et d’ailleurs, le décalage qu’il peut y avoir entre l’apparence du 
discours et la réalité est une chose qu’un recruteur remarque très 
vite chez le candidat. Si vous êtes sincère, et même modeste dans 
vos connaissances, et en même temps simple, droit, si vous savez 
où vous allez, je peux vous assurer que vous ne pourrez pas être 
mal apprécié par un recruteur. Il ne vous demandera jamais d’être 
hyper-performant à vingt-cinq ans, mais plutôt d’être bien droit 
dans vos baskets, serein, au courant du monde tel qu’il est. Surtout, 
pas en situation de bluff ! Le bluff, on le perçoit à dix mètres, je 
vous le dis franchement ! N’essayez pas de paraître plus que vous 
n’êtes, en sortant de fac. Tous les recruteurs sont sortis un jour de 
l’école, de la fac. Et ils aiment voir quelqu’un comme ils auraient 
aimé être, ou comme ils ont peut-être été. Cela, il faut bien se le 
dire : ils n’aiment pas avoir un candidat qui ferait comme s’il avait 
l’équivalent avec quinze ans d’expérience professionnelle, parce 
qu’ils se disent : « Quand il aura "ni son discours, qu’est-ce qui va se 
passer ? Tout va s’effilocher ! ».

L’urbanisme est un travail collectif — c’est un aspect extrêmement 
important que l’on a parfois tendance à oublier, et que j’aimerais 
aussi vous rappeler. Il faut savoir travailler en mode « équipe » au 
niveau interne, mais aussi en mode « partenariat » au niveau 
externe. S’il y a une chose dans mon parcours qui a été 
déstabilisant, c’est bien ce dernier mode de travail, que j’ai appris 
sur le tard. 

Avant de revenir sur ce point de mon parcours, je vous donne 
rapidement les grandes étapes de ma carrière. J’ai commencé par 
le Ministère de l’équipement en 1986 à élaborer des POS et des 
SDAU, en Seine-et-Marne. Puis je me suis occupé d’un bureau 
d’étude. Mais comme les statuts arrivaient et que j’avais laissé 
ouverts mes yeux sur le paysage professionnel, voyant évoluer les 
textes, je suis allé en collectivité locale six mois avant que ne sorte 
le texte, en anticipant la sortie de ces statuts. Je suis arrivé 
directement directeur du service d’urbanisme dans une ville 
moyenne, Saint-Germain-en-Laye. Puis j’ai évolué vers les postes 
de Directeur de développement, ensuite DGA, à la Ville de Saint-
Étienne, puis DGA du Conseil général de l’Essonne, et donc 
aujourd’hui, DGS d’une agglo, la Communauté d’agglomération du 
Plateau de Saclay. J’ai donc vécu dans un large éventail de 
structures : agglo, ville, département, et l’État, c’est assez 
intéressant de ce point de vue. Cela m’a permis d’avoir une vision 
panoramique dans un certain nombre de postes, toujours rattaché 
au champ de l’aménagement. C’est aujourd’hui toujours le cas, plus 
que jamais, puisque nous avons des liens très étroits avec 
l’opération d’intérêt national (OIN) qui se déroule aujourd’hui sur le 
Plateau de Saclay, au sud de Paris, en Essonne, où est positionné le 
fameux cluster de l’innovation promu par l’État. 
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À présent, je reviens sur mon sujet initial, le travail en partenariat. 
Quand je me suis retrouvé à la Ville de Saint-Étienne, nous n’avions 
certes pas les moyens de faire évoluer la ville autant que nous 
l’aurions souhaité, mais au moins nous n’étions pas en concurrence 
avec d’autres acteurs sur notre territoire. Et du jour au lendemain, il 
y a eu une agglo, un GPV, un Établissement public 
d’aménagement, puis un Établissement public foncier régional. 
Sans oublier l’agence d’urbanisme, qui n’était cependant pas 
directement dans le champ concurrentiel pour nous, car non 
décisionnelle. Ce changement complet de paysage politique m’a, 
au début, totalement déstabilisé. J’étais habitué au travail collectif 
en interne, mais pas à travailler pour une œuvre commune, sans 
être propriétaire de son travail, avec des acteurs qui interviennent 
sur le même terrain. Je me suis demandé « comment allons-nous 
faire pour continuer à peser ? ». Et Il m’a fallu un certain temps 
pour comprendre que je devais passer d’une logique de pouvoir 
individuel sur les choses à une logique de capacité à peser 
collectivement en tant que partenaire. Le fait que j’étais lié à des 
personnes de pouvoir ne m’avait pas préparé à accepter cela, sans 
doute. Je ne devais plus forcément agir de façon discrétionnaire 
dans le pré carré que constituaient les prérogatives de mon 
mandat.

Ceci étant, c’est une question qui, je crois, ne se posera sans doute 
pas pour votre génération. Néanmoins, l’impératif qui s’imposera à 
vous dans tous les cas, c’est qu’un professionnel doit être capable 
de travailler avec n’importe qui, quelque soit son passé, son passif, 
son caractère, son haleine, son sexe, son âge, etc. Quand vous allez 
au clash avec quelqu’un que vous allez retrouver deux jours, deux 
mois, deux ans après, vous allez de facto avoir une porte fermée 
avec lui et, bien souvent, une première porte fermée en entraîne 
d’autres, par réseau, mais aussi parce que l’attitude qui a conduit à 
vous comporter de cette façon avec lui risque de se reproduire avec 
d’autres… Vous vous retrouvez "nalement dans une situation 
d’inefficacité professionnelle chronique. Je me permets d’insister 
là-dessus.

De votre capacité
à agir en réseau,
dans le sens le plus positif
du terme,
dépend votre efficacité 
professionnelle.
Je ne parle pas du simple lobbying, mais de la capacité 
partenariale, absolument capitale de mon point de vue. Vous devez 
garder cela à l’esprit pendant l’ensemble de votre parcours 
professionnel.

Ce thème que je viens d’aborder, on peut l’élargir en parlant de la 
question de l’appropriation du travail de l’urbaniste. C’est une 
notion délicate, puisque nous sommes dans des métiers qui 
portent nécessairement une forme de passion, parce que l’on y 
obtient la possibilité de voir évoluer la société. Ils permettent aussi 
de voir le produit de notre travail — c’est quelque chose que peu 
de métiers apportent — et dans le même temps, nous n’en 
sommes directement ni les propriétaires, ni les responsables. 
L’urbaniste qui commence à construire un discours qui oublie cela 
s’égare, même s’il en est le maître d’œuvre. Il y a quelque chose de 
malsain à cela parce que derrière le maître d’œuvre, il y a le maître 
d’ouvrage, qui a dé"ni un programme. 

C’est aussi malsain de la part d’un élu, car le programme qu’il a 
contribué à dé"nir est toujours largement pré-déterminé par un 
certain nombre de facteurs qui s’imposent à lui. Les réserves que je 
peux avoir pour quelqu’un comme Monsieur Frêche sont en partie 
liées à cela. Il y a là une certaine forme d’appropriation de la ville, 
d’indenti"cation de l’espace intra-montpelliérain, qui ne me parait 
pas relever de l’approche que l’on peut souhaiter pour un bon 
urbaniste aujourd’hui. Il faut être capable de s’impliquer à fond 
sans s’approprier un projet : le professionnel risque le « burn out ». 
Il est tellement impliqué dans le projet, et individuellement 
responsable de ce qui est fait, qu’il est identi"é au résultat. Du 
coup, il est hyper-motivé pour le projet, il y consacre énormément 
de temps, et "nit par basculer : c’est son projet et personne n’a plus 
rien à y apporter. De ce basculement découlent une certaine 
inefficacité et de la frustration. Cela "nit, bien souvent, par un 
clash, car le professionnel se donne alors le droit de penser des 
choses qui ne sont pas de l’ordre de sa fonction. Donc,

si vous me permettez
ce conseil d’ancien,
je ne peux que vous inciter
à garder une certaine lucidité.
On a des métiers
qui sont passionnants
et qui incitent à s’engager à fond,

et il est vrai qu’il n’y a que de cette façon que l’on arrive à obtenir 
des résultats, mais tout de même, pensez à garder le recul 
nécessaire par rapport à ce que sont vos missions réelles, celles 
d’une place précise dans un collectif.

Je voudrais maintenant revenir sur la notion de ville durable. On 
nous a dit, il y a quelques temps : « la ville durable, c’est Dongtan. » 
60 000 habitants, une ville nouvelle hyper technologique, 
construite sur une zone de marais, près de Shanghai. Dongtan a été 
l’objet de milliers de colloques en Europe. Ce projet devait être la 
vitrine de Shanghai 2010. Comme les chinois vont très vite dans 
tout ce qu’ils font et font ce qu’ils disent, on s’attendait à ce qu’ils le 
réalisent. Or, comme Abou Dabi avec l’écoville de Masdar, le coût 
total du projet a "nalement eu raison de lui.
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Plus près de nous, l’une des cinq propositions de Jacques ATTALI 
pour résoudre la crise était de construire des ecopolis. Quelques 
mois avant, Gordon Brown avait proposé l’équivalent, mais comme 
en Grande Bretagne, ils ne s’étaient pas contentés du discours, ils 
ont directement cherché des terrains appropriés pour construire. À 
partir de ce moment, les protestations des propriétaires, locataires 
et différents usagers ont entraîné le blocage et l’abandon des 
projets. 

En France, nous n’avons pas été au-delà du discours. Nous sommes 
dans un pays structuré par un réseau de villes moyennes très 
important, avec de formidables opportunités de développement. 
Et pourtant aujourd’hui, lors de réunions ou de colloques il y a 
beaucoup de professionnels qui parlent encore d’ecopolis. C’est-à-
dire que l’on propose de construire des villes nouvelles, car c’est 
bien ce qu’implique ce concept tel qu’il est manié par ces 
professionnels. On se moque du monde ! Nous sommes ici dans un 
monde en complète contradiction avec la réalité.

Pour moi, l’ecopolis, c’est d’abord la ville recyclée, donc ça n’est pas 
la ville nouvelle. Le recyclage qu’on prétend nous imposer pour 
tout un tas de produits quotidiens devrait aussi, fort logiquement, 
être appliqué à des choses plus importantes et, notamment, 
l’urbanisme. Je ne comprends pas que l’on puisse dire aujourd’hui 
qu’une ville ne se recycle pas. Quand je discute, par exemple, avec 
les agents de l’agglomération d’Orsay qui proposent de 
reconstruire la bibliothèque à l’extérieur de la ville parce qu’elle est 
tordue, avec des escaliers, et que des travaux de réhabilitation 
coûteraient aussi chers que de la refaire…Je ne comprends pas car 
oui, effectivement, elle est tordue, il y a des escaliers, mais ce sont 
autant d’atouts pour des espaces « sensibles ». Et surtout, pourquoi 
déplacer un équipement public comme celui-là à l’extérieur de la 
ville, alors qu’elle est aujourd’hui dans un espace piétonnier au 
centre-ville ? Dans le même ordre d’idée, on s’apprête à refaire 
quasiment tous les stades pour l’Euro 2016. C’est une vraie 
catastrophe, de mon point de vue. On va refaire le stade de 
Gerland, qui avait été remis à neuf en 1998, pour remettre à niveau 
ces équipements. Ca veut dire qu’il va falloir faire une coupe du 
monde tous les quatre ans pour arriver à avoir des stades en état ? 
C’est grotesque. Il faut que l’on arrive à se dire, dans la profession, 
que le recyclage urbain, le recyclage d’équipements, la remise aux 
normes, raisonnable, raisonnée, doivent faire partie d’une vraie 
politique de développement durable des villes et non pas 
seulement en raison des nouvelles normes produites par des 
administrations centrales qui les produisent sans jamais évaluer 
leurs béné"ces. La ville sur elle-même est une priorité absolue. 

La ville viable et dépolluée aussi. La pollution des villes est l’une 
des principales causes de surmortalité, on enregistre 10 000 morts 
par surmortalité liés à la pollution urbaine en France. Cet ordre de 
grandeur dans la surmortalité a fait sauter un ministre quand il 
s’agissait de la canicule. On devrait en faire sauter tous les ans dans 
ce cas, parce que la surmortalité chaque année est au moins égale, 
voire supérieure, à la surmortalité lors de la canicule.

Si l’on accepte, dans la profession, de réaliser les vrais diagnostics, 
de s’appuyer sur les données statistiques totalement "abilisées de 
l’Agence européenne de l’environnement, si l’on accepte de 
ré$échir à grande échelle, en élargissant les préceptes qu’on tente 
de réaliser sur un micro-espace, et non pas uniquement à l’échelle 
d’un éco-quartier pour bobos, on pourra se dire qu’on a fait du bon 
boulot. Mais les questions des gaz à effet de serre, de biodiversité, 
de ressources naturelles, de pollutions des écosystèmes, se posent 
toutes à l’échelle territoriale. Et je pense que nous devons agir en 
cohérence avec la capacité que nous pouvons avoir à reproduire nos 
solutions à grande échelle. Même modestement, il faut que nous 
agissions. Je ne prétends pas que chacun d’entre nous puisse avoir 
le poids politique, "nancier, ou le charisme ou le poste qui 
permette d’apporter une réponse dé"nitive à ces questions, 
j’espère simplement que chacun d’entre nous puisse avoir la 
lucidité du bon diagnostic, de ne pas s’être cantonné au discours, 
mais avoir modestement, à son échelle, et avec la "erté du devoir 
accompli, participé à la résolution de ces problèmes. La capacité 
d’action que l’on a grâce à cette philosophie est ce qui m’incite à 
continuer à pratiquer dans le champ de l’urbanisme.

Je voulais simplement vous dire,
pour #nir, ma solidarité totale,
et ma disponibilité pour relayer,
où je le pourrai,
les quêtes qui sont les vôtres.
Je me refuse à dire que le facteur déclenchant votre mobilisation 
ait été une « bénédiction », pour reprendre le terme de Jean-Pierre 
GAUTRY (excuse-moi Jean-Pierre, on était d’accord sur tout le reste, 
mais pas sur ce terme —même si je ne doute pas qu’il y avait une 
part de second degré dans ce que tu as dit).

Car, 

pour des jeunes,
ce qui se présente,
est une injustice profonde
qui leur est faite. 

Martin AVERLANT

Merci beaucoup Monsieur CLUZET pour cette intervention et pour le soutien 
réaffirmé, nous ne manquerons pas de faire appel à vous. Le maître de 
cérémonie ?

Baptiste DANEL

Oui, je pense qu’après autant d’énergie, je ne doute pas que vous en ayez, 
ou qu’il vous ait transmis une partie de son énergie légendaire. Je vous 
propose donc un échange avec Alain CLUZET, avant que Martin ne fasse un 
mot de conclusion. 
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Didier PARIS

Je voudrais intervenir, pour reprendre quelque chose qui a été 
évoqué toute à l’heure. Comme je l’ai dit ce matin, je suis chargé 
des relations avec les organisations professionnelles et de la 
question des cadres d’emploi. La position que nous envisageons de 
défendre à l’APERAU dans les semaines qui viennent, c’est 
effectivement revendiquer un moratoire qui permettrait, dans un 
premier temps, aux étudiants de pouvoir présenter le concours, 
puisqu’il n’y a pas d’autre solution à l’heure actuelle  ; et, d’autre 
part, des débats avec l’administration publique pour déboucher sur 
un statut spéci"que des urbanistes dans la fonction publique 
territoriale. Voilà donc les orientations vers lesquelles nous nous 
dirigeons, notamment dans la perspective des rencontres avec 
François DELUGA, le Président du CNFPT.

Baptiste DANEL

Merci, certainement encore des réactions ? C’est vrai que c’est 
toujours un peu intimidant après autant de qualité, mais tout 
de même, vous avez forcément des idées, et puis vous ne 
manquez pas de qualités !
François COUTEL

Je suis peut-être resté un peu vague dans mes suggestions et 
propositions tout à l’heure. Je voudrais pro"ter de la présence de 
Maurice GOZE et de plusieurs collègues expérimentés et mandatés 
par les organisations professionnelles, pour évoquer une question, 
avec l’impertinence que l’on me connaît habituellement. Je veux 
précisément parler de la question de la quali"cation : l’APERAU ne 
pourrait-il pas constituer cet organisme de quali"cation, du moins 
pour les formations labellisées, comme cela se fait dans un certain 
nombre de pays, notamment en Grande-Bretagne qui ne passe pas 
pour être un pays en retard dans ce domaine ? J’ai cru comprendre 
que la plupart des instituts d’urbanisme anglais - une demi-
douzaine d’entre eux - forment des stagiaires à la profession 
d’urbaniste, avant qu’ils deviennent, au bout de 2 ou de 4 ans, 
complètement quali"és. C’est le même principe de fonctionnement 
d’ailleurs chez les facultés de médecine, les écoles d’ingénieurs, et 
pour bien d’autres organismes de formation. Cela permettrait à la 
profession d’urbanistes d’être en"n réuni"ée. Et, entre 
parenthèses, je m’adresse ici à mes camarades de la région Nord-
Pas-de-Calais, on pourrait peut-être faire justement une 
expérience de remariage entre la SFU et le CFDU pour les temps qui 
viennent. Fermez la parenthèse.

Dans ce contexte, nous pourrions nous orienter sur des sujets 
beaucoup plus professionnels, dans un contexte où il y a justement 
beaucoup d’actualités ; car il faut aussi être présent sur le contenu, 
les propositions. 

C’est donc une sorte d’orientation stratégique un peu nouvelle que 
je serais tenté de suggérer, a"n d’utiliser nos énergies plus 
utilement que dans nos bagarres intestines et intempestives, a"n 
que l’APERAU donne au moins une pré-quali"cation et, en"n, pour 
que les professionnels s’occupent des jeunes professionnels. C’est 
un petit peu comme dans les lycées où les parents d’élèves 
s’occupent de la distribution des livres. Cela serait donc bien qu’on 
s’occupe de ce pourquoi nous sommes plus particulièrement faits 
et ce à quoi nous sommes plus particulièrement destinés. Il me 
semble souhaitable que ce se soient les instituts d’urbanisme qui 
délivrent la quali"cation, Maurice GOZE l’a bien compris, et que les 
professionnels s’occupent davantage des élus, de séminaires 
régionaux, de formation des professionnels, dans les villes, 
départements et régions, et soient davantage présents pour suivre 
les schémas régionaux d’aménagement, etc. C’est donc quelque 
chose d’un petit peu nouveau et différent.

Baptiste DANEL

Le débat qui se noue maintenant est évidemment intéressant. Mais 
il pourrait risquer d’être un petit peu méconnu et incompris par un 
certain nombre d’entre nous, en tout cas pour les plus jeunes. Par 
exemple, nous étions en train de parler de subtilités sur la 
quali"cation, alors même que l’OPQU est largement méconnu par 
un certain nombre d’étudiants, voire une grande majorité d’entre 
eux. J’en ai fait la douloureuse expérience. Je le dis sans aucune 
honte, j’ai découvert pour ma part le sigle de l’OPQU en cherchant 
un emploi, sur une offre d’emploi qui émanait de la mairie de 
Périgueux : « quali"cation OPQU souhaitée ». Je me suis dit « Tiens, 
qu’est-ce que c’est que cette chose étrange ! ». Et il a fallu que j’aille 
sur Internet pour savoir ce que voulait dire « OPQU ».

Pour aller un petit peu plus loin sur cette méconnaissance, et c’est 
là où j’aimerais bien entendre les étudiants et jeunes diplômés, je 
ne sais pas si ce sont les formations qui tournent le dos à la 
profession, ou la profession qui tourne le dos aux formations. Ou 
encore, quelque chose de plus ambigue. Je vous fais part, en tout 
cas, d’une expérience encore plus douloureuse  : je me suis rendu 
compte que le directeur de mon institut de formation ne 
connaissait même pas l’existence de l’association Urbanistes des 
Territoires. J’ai trouvé cela complètement terri"ant. Il s’agit de 
Francis BEAUCIRE, qui fait référence dans le monde de l’urbanisme. 

Réactions
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J’ai voulu voir s’il ne s’agissait tout simplement pas d’un manque 
de mise à jour de l’information, et qu’il connaissait l’association 
sous son ancien nom APUCT, sans plus de succès.

Le CNJU est aussi là
pour faire cette passerelle
entre les associations d’étudiants 
et de diplômés,
qui ont occasionnellement
du mal à fonctionner
du fait de la rotation qui s’opère,
avec une difficulté
à se structurer sur le temps long,
et les association professionnelles,
les formateurs, l’APERAU.
Ce serait intéressant que vous nous fassiez votre retour sur cette 
méconnaissance ou connaissance de la profession, et sur ce que 
vous attendez d’un tel échange.

Martin AVERLANT

Je me permets de compléter ta question ; je serais bien chagriné qu’aucun 
étudiant ne prenne la parole pour ce premier Printemps des urbanistes  ; 
pour savoir les représentations de la fonction publique territoriale que 
renvoient les étudiants et jeunes diplômés… Et que vous fassiez la 
conclusion car, le CNJU, c’est vous, avant tout. 

Camille LE FLOCH

Bonjour. Je suis Vice-présidente d’une association d’étudiants et de 
diplômés, l’association de l’Institut d’aménagement et 
d’urbanisme régional d’Aix-en-Provence. Ce que je tenais à dire, 
c’est que c’est un endroit privilégié pour les échanges et les 
rencontres, en termes de connaissances de ces milieux des 
associations professionnelles. Le niveau de connaissance de ces 
associations est nul dans les formations, en tout cas dans l’institut 
qui est le mien. Les termes OPQU, SFU, CFDU, sont des sigles, 
comme ils sont nombreux dans notre jargon d’urbaniste, qui sont 
inconnus des étudiants. C’est vrai que c’est très dommage. On 
parlait de faire le relais européen, au-delà d’un relais national, 
mais je crois aussi et surtout qu’il est régional. Il faut que les 
associations d’étudiants se saisissent de ces opportunités de créer 
en région —nous en avons parlé avec Monsieur CANIZARÈS, 
Président de l’OPQU, et d’autres personnes, pour créer des relais 
régionalement, a"n de discuter de cela avec les étudiants, parce 
ces derniers n’ont pas tous la chance de pouvoir venir à ce genre 
d’assemblée.

Nous sommes le relais pour ces étudiants-là. Alors, à chacune des 
associations de se saisir de ces opportunités, de discuter avec les 
responsables d’associations pour créer ces relais d’information. Car, 
lorsque l’on est un(e) jeune urbaniste tout juste diplômé(e), on a 
aucune visibilité sur ce qui se passe après. Une fois diplômé, on sait 
qu’on va aller sur le marché du travail. En général, la direction de 
l’emploi, on la connaît. On sait comment mener nos recherches, 
mais on ne connaît pas du tout les relais. Ces associations sont des 
relais. La SFU propose par exemple aux jeunes urbanistes de rentrer 
en tant que junior, pour précisément être un relais et j’en ferai 
partie très prochainement en région PACA. Ce sont des choses qu’il 
faut aussi relayer. Voilà, je voulais aussi prendre la parole pour 
représenter les étudiants, qui ont beaucoup de choses à dire et qui 
sont aussi là pour avoir des possibilités d’échange. Mais nous 
sommes aussi là pour «  prendre  » vos expériences, et nous vous 
ferons aussi nos propres retours d’expérience quand l’occasion se 
présentera. Merci.

[applaudissements]

Martin AVERLANT

Merci. A-t-on un autre commentaire  ? Pierre, puisque tu fais circuler le 
micro, peut-être veux-tu intervenir ?

Pierre COLLARDEY

C’est-à-dire que, je ne suis pas tout à fait un jeune diplômé… Je 
commence à avoir de l’âge. [rires dans le public].

Martin AVERLANT

Que fais-tu au CNJU, alors ? [ton humoristique]

Pierre COLLARDEY

On va dire que je suis jeune à l’urbanisme.

Anne-Sophie LEFEBVRE

Même à 40 ans, on peut se dire jeune urbaniste… Comme on peut 
dire jeune architecte  ; d’ailleurs nous avons supprimé toute 
référence à une limite d’âge dans notre règlement intérieur.

Dominique MUSSLIN

Sur le sujet du concours, puisque c’est le thème du débat, vous êtes 
mobilisés, mais est-ce que vous avez été secoués  ? Est-ce qu’on 
vous a soutenu ? En"n, nom d’une pipe, parlez-en, du concours !

Un jeune diplômé travaillant en collectivité

J’ai été frappé de voir que les personnes-ressources dans la 
collectivité où je travaille, qui étaient censées m’aider dans mes 
démarches pour préparer le concours, n’étaient même pas au 
courant de tous ces décrets et de toute cette histoire. Je leur ai 
appris. Donc, il y a un manque de diffusion de cette information, 
c’est criant.
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Dominique MUSSLIN

Et donc ? Vous l’avez passé ou pas, "nalement ?

Jeune diplômé

Du coup, non !

[réactions amusées dans l’assistance]

Jean-Philippe GALLARDO

On a tout de même vu l’un de nos adhérents qui voulait se 
présenter au concours avec une sorte de tee-shirt sur lui pour 
montrer qu’il avait été salement éjecté de ce concours-là.

Florian RODRIGUEZ

Oui, j’ai passé ce concours pas plus tard que mercredi dernier. 
J’avoue que je l’ai un peu fait par militantisme. Les principaux 
soutiens que j’avais, c’était au travers du CNJU, dont je suis membre 
depuis quelques temps. Et c’est vrai que le principal problème qui 
se posait, c’était la démoralisation liée au fait que nous savons que 
nous allons nous faire éjecter quelques jours avant les résultats de 
l’admissibilité. Notre copie ne sera jamais corrigée, on n’aura 
même pas de retour.

Personne de l’assemblée

Pourquoi faire cela par militantisme ?

Florian RODRIGUEZ

En partie par militantisme, en partie pour tenter. Mais quand on 
sait à quel point c’est conditionné, c’est quand même 
démoralisant.

David BOURGEOIS

Je voudrais simplement préciser quelque chose. Cela va vous 
paraître un peu déconnecté du colloque, mais vous allez 
comprendre pourquoi je vous en parle. Il y a une personne qui tous 
les jours nous envoie des offres d’emploi des collectivités. Tous les 
jours, les collectivités territoriales cherchent des urbanistes. Vous 
avez le souhait, pour certains, de rentrer dans une collectivité : on 
vous dit « de toutes façons, il y a trente-huit places ». Si vous faites 
le calcul de la somme de toutes les offres d’emplois dans les 
collectivités, ça dépasse le chiffre de trente-huit. Déjà, vous voyez 
qu’il y a quelque chose qui ne va pas. Vous êtes urbanistes. Vous 
êtes diplômés. Vous allez passer le concours, vous aurez beau êtes 
titulaire d’un diplôme APERAU et sur liste d’aptitude OPQU, il n’y 
en aura que 38 choisis. Le trente-neuvième, dehors. Donc vous 
repassez l’année prochaine.

Il faut ré$échir sur un moratoire de deux ans et aussi sur une "lière 
spéci"que. S’il y a une sorte d’autorisation spéciale qui vous est 
accordée sur les deux prochaines années, demain ça sera peut-être 
quarante places au lieu de trente-huit, et vous aurez toutes les 
chances de rester contractuel. 

Et puis, il y a un autre point qu’on n’a pas évoqué, mais il pourrait 
être intéressant que les titulaires des collectivités en parlent. On 
entend ici et là que la fonction publique ouvrira de moins en moins 
ses portes à la titularisation. Ce qui implique une réforme 
territoriale, une réforme des statuts. Essayons donc, là aussi, de ne 
pas nous raconter d’histoires. Nous avons des collègues qui sont 
urbanistes et qui ne veulent même pas passer le concours 
d’ingénieur car, pour eux, de toute façon, dans trois ans ça ne sera 
plus trente-huit mais quinze places, après ce sera cinq places. Et 
après, on fera quoi ? On fera la mendicité pour une place ? Non. Il 
ne faut pas non plus tomber dans le piège du miroir aux alouettes. 
Vous avez votre place dans les collectivités.

Dominique LANCRENON

On voit, quand même,
que les associations 
professionnelles sont nulles.
Quand j’entends tout ce qu’on 
entend ici, c’est assez dramatique. 
En fait, on n’est pas même pas 
capable aujourd’hui de décrire 
cette croissance fabuleuse
du nombre des urbanistes,
au travers des formations
et ensuite au travers des places
qui se sont ouvertes
pour les urbanistes
dans les collectivités territoriales.
C’est pourtant cela qui s’est passé depuis vingt ans. On a multiplié 
le nombre d’urbanistes peut-être par dix ou vingt par rapport à 
tous, passez-moi l’expression, les «  vieux urbanistes  » que nous 
sommes. Enormément de postes se sont créés, et par contre on ne 
l’a pas bien identi"é. Je dirais que ce sont nos associations 
professionnelles qui sont coupables. Je le dis au nom de tout ce que 
l’on a fait. En plus, on est formidable en France. Nous avons la 
Confédération, avec au moins dix associations qui en font partie. 
Quand je décris la situation des urbanistes à nos collègues des 
autres pays, ils se disent « c’est quoi ? ». En"n, je veux dire, c’est de 
la folie, ce n’est pas autre chose.
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Donc

logiquement, les étudiants
ne savent même pas qu’on existe.
Il y a 10 associations
mais il n’y en a pas une
qui est connue,
alors il faut qu’on arrête avec ça.

Donc le CNJU : bravo, 
effectivement si vous arrivez
à pousser tous les vieux
que nous sommes
pour nous rassembler,
c’est très bien,
c’est cela qu’il faut faire,
parce que nous sommes
invisibles et nuls.
Il y a une croissance —je suis sûre que si on menait une étude sur 
ce qui s’est passé dans la fonction publique, on se rendrait compte 
à quel point le potentiel qu’ils ont est formidable. C’est pareil pour 
les bureaux d’études. C’est une vraie profession qui monte 
aujourd’hui. Donc arrêtons ces discours négatifs et pessimistes, et 
prenons-nous un tout petit peu en main.

[applaudissements]

Maurice GOZE

J’ai entendu tout à l’heure épingler un collègue directeur d’institut. 
Vous comprendrez bien que cet après-midi, je ne me permettrais 
de commenter, ni dans un sens ni dans un autre. Par contre, ce que 
je voulais dire, c’est que dans les formations que vous recevez, 
celles en tout cas labellisées par l’APERAU, un grand nombre de 
professionnels interviennent. Alors, c’est peut-être d’abord par 
cette voie là que vous devriez être informés. De ce qu’est le métier 
premièrement et, deuxièmement, de la façon dont est organisée sa 
défense dans ses fédérations. C’est peut-être d’abord aux 
professionnels eux-mêmes de faire connaître ces associations 
professionnelles, rivales ou complémentaires selon les cas. Voilà ce 
que je voulais dire pour minorer un peu ce qui a été dit à propos de 
notre collègue Francis BEAUCIRE tout à l’heure.

printemps des urbanistes / actes de Lille
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Pour rebondir sur la proposition de Maurice GOZE, nous avons eu à 
l’Institut d’urbanisme de Bordeaux une conférence qui a duré deux 
heures, ce qui était déjà largement pro"table. Inscrivons ce travail 
d’information sur la situation professionnelle comme un des pré-
requis de la labellisation APERAU. Cela fait justement partie de 
l’éthique de la profession que d’avoir une véritable vision du milieu 
dans lequel on travaille, de savoir qui on est, pourquoi on fait ce 
métier, et quels sont les moyens pour l’exercer.

Je vais ouvrir sur les perspectives qui s’ouvrent à nous après le 
Printemps des urbanistes. Quels sont les lendemains  ? J’espère 
qu’ils chanteront. Nous nous sommes aperçus avec les nombreux 
« sages » qui sont intervenus aujourd’hui, que nous sommes sur le 
temps long, celui qui agit sur les structures mêmes des sociétés. On 
parle à tout vent de développement durable. S’il y a bien une 
notion qui m’est chère dans le développement durable, c’est celle 
de la transmission et des liens intergénérationnels. Un héritage a 
été créé, celui de la formation d’abord, de la profession, de sa 
création, de son développement. Aujourd’hui, c’est à nous, jeunes 
urbanistes, de nous en saisir, pour peut-être faire mieux que nos 
pères, en capitalisant sur le travail qui a été fait. C’est une question 
de solidarité intergénérationnelle, comme le rappelait Alain CLUZET.

Ce temps long dont nous avons parlé aujourd’hui doit aussi 
s’accélérer. Prenons l’exemple des architectes. L’ordre a été formé en 
1943. Ce fait déclenche immédiatement certains commentaires… 
Mais alors, si l’on souhaite liquider intégralement l’héritage de 
Vichy, alors on ne parle plus de fêtes des mères, pas plus que de 
permis de construire. C’était une parenthèse. L’ordre des architectes 
s’est formé en 1943, une loi sur l’architecture est sortie en 1977, il y 
a plus de trente ans. L’organisation de notre profession ne semble 
pas avoir suivi cet exemple. Jeune urbaniste que je suis, je trouve 
que ce temps long est trop long ! Je ne suis sans doute pas le seul à 
le penser dans cette assemblée. Nous devons l’accélérer.

Alain CLUZET parlait également de la propriété du travail. Cette 
notion de collaboration en interne en équipe, et en externe par des 
partenariats, nous voyons bien aujourd’hui que c’est un enjeu fort. 
Autant utiliser aussi cette dimension collaborative du métier dans 
notre organisation professionnelle.

Il me paraît nécessaire
d’arriver à une coopération
très forte entre chacune
des associations professionnelles
représentatives des urbanistes.
Nous avons besoinde force,
et l’éclatement n’en est pas une.
Nous avons aussi besoin aussi de forces vives. Le CNJU va tout à 
l’heure réunir son deuxième conseil d’administration, et son 1er de 
manière physique. D’autre part, il va à terme recruter a"n de mener 
l’ensemble des actions que nous désirons engager aujourd’hui et 
demain. Francis AMPE disait que l’urbanisme est un art qui se 
pratique avec les pieds. Allons-y, faisons le tour de France : le CNJU 
ouvre à partir d’aujourd’hui le cycle des printemps des urbanistes 
en régions. Il s’agit de renouveler le type d’événement que nous 
vivons aujourd’hui dans chaque ville où existe un institut 
d’urbanisme a"n de prolonger ces échanges avec les réseaux 
locaux, ouvrir le débat au-delà de l’insertion en fonction publique 
territoriale sur toute les pratiques du métier d’urbaniste. Cela, bien 
sûr, en partenariat avec les délégations régionales CFDU et SFU, a"n 
qu’étudiants, jeunes diplômés, enseignants, professionnels, se 
fédèrent autour d’un projet commun. Louis CANIZARÈS disait « nous 
avons les armes ». Effectivement ; il s’agit maintenant de mobiliser 
l’armée. Tout ce cheminement permettra à plus long terme 
d’organiser les États généraux de l’urbanisme, en vue de la 
fédération de la profession. Les urbanistes ont été déboutés ... Ils 
seront debout !

Clôture
Jean-Philippe GALLARDO
Vice-président du CNJU
délégué à l’animation du réseau

Jean-Philippe GALLARDO.
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Réactions

Pauline LUNARD 

Pauline LUNARD, étudiante en Master 2 à l’IAUL. J’ai une question 
très simple, comment fait-on concrètement pour s’impliquer dans 
le CNJU ?

Baptiste DANEL

Très bien, le président va répondre dans un instant. Juste deux 
points. Nous avions annoncé la venue d’Yves DURAND ce matin, 
personne ne l’a vu, il a eu une obligation de dernière minute qui l’a 
empêché de venir, il nous prie de bien vouloir l’excuser. Yves DURAND 
est Député-maire de Lomme, ville voisine, et avait reçu une 
délégation du CNJU et de la SFU, il y a quelques mois maintenant 
dans son bureau à l’Assemblée nationale, et il est particulièrement 
mobilisé sur la question. Il a écrit une question ouverte au 
gouvernement et a tenté de jouer de ses réseaux pour faire avancer 
le dossier. Nous avons eu un rendez-vous avec François DELUGA, son 
intervention n’est certainement pas neutre dans cette histoire.

Autre personne qui nous avait annoncé ne pas pouvoir venir mais 
qui a demandé à ce qu’on l’excuse, et pas n’importe qui, c’est 
Monsieur Marc-Philippe DAUBRESSE, qui a été Ministre de la 
jeunesse, Maire de Lambersart, qui a été très tôt signataire de la 
lettre ouverte, et qui nous a adressé ses regrets de ne pas pouvoir 
se joindre à nous aujourd’hui.

Je voudrais aussi également remercier André SANDT qui n’est pas là 
aujourd’hui, pour des raisons heureuses, il est en vacances, il a bien 
raison. André SANDT est le président de la délégation Nord-Pas-de-
Calais de la SFU et a été l’une des chevilles ouvrières de 
l’organisation de cette journée. Je voulais saluer son engagement à 
nos côtés, parce que sans lui, clairement, cette journée n’aurait pas 
eu la même dimension que celle qu’elle a eue aujourd’hui. Je 
voudrais aussi remercier Anne-Sophie LEFEBVRE, qui est au fond de 
la salle, et puis il y en a d’autres mais ils sont encore dehors, mais 
on a Vincent notamment, Audrey, Sébastien, Thomas, Philippe, j’en 
oublie forcément d’autres, voilà tant de gens qui ont prêtés de leur 
temps, voire beaucoup de leur temps pour l’organisation de cette 
journée. Ils ont passé beaucoup de temps dans l’arrière-salle, et 
pas tellement sur le devant de la scène. Avant l’intervention de 
Martin, je crois que Francis AMPE voulait faire une toute petite 
intervention au sujet du lieu où nous nous trouvons.

Francis AMPE

Je pense qu’il est important de souligner que vous êtes dans une 
salle qui porte le nom de Jean-Paul BAÏETTO. Peut-être qu’une 
partie d’entre vous ne sait pas qui était Jean-Paul BAÏETTO. C’était un 
grand aménageur et urbaniste, qui est décédé en 1998. Il fut le 
premier directeur général d’Euralille. Il avait une formation initiale 
d’ingénieur, je crois. Il a été directeur de la Société d’aménagement 
du département de l’Isère et c’est à ce moment-là, en 1977, que je 
l’ai connu. Il a ensuite, de 1984 à 1986, occupé le poste de directeur 
général de la SCET, la Société centrale d’équipement du territoire. 
Puis, il s’est installé comme consultant en urbanisme, avant de 
venir à Lille au service de la Ville.

Jean-Paul BAÏETTO est l’urbaniste-conseil auprès de Pierre MAUROY, 
qui a expliqué qu’avec l’arrivée du TGV, et grâce au tunnel sous la 
Manche, il y avait la possibilité, dans ce secteur, de construire un 
nouveau quartier et une centralité  pour cette métropole Lille-
Roubaix-Tourcoing-Villeneuve d’Ascq qui était en miette, comme le 
décrit la littérature historique. C’est cet homme qui a fait venir les 
grands noms de l’architecture et de l’urbanisme, qui a organisé le 
concours sur idée en inspirant le choix de Rem KOOHLAAS comme 
urbaniste concepteur de l’opération. C’est encore lui qui a invité 
Jean Nouvel, Christian de PORTZAMPARC, le regretté Claude VASCONI 
qui a construit la tour Lille-Europe, etc. Evidemment, pour les plus 
anciens, la physionomie de cette ville a profondément changé.

Pauline LUNARD.
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Je voulais lui rendre hommage. C’était pour moi un ami, quelqu’un 
que j’aimais beaucoup. Et en même temps, il n’est pas sans 
importance pour vous que votre premier Printemps se passe dans 
un lieu qui a été marqué par une telle personnalité. Il a également 
été le cofondateur d’un club qui s’appelle Ville et aménagement, 
qui existe toujours. Celui-ci réunit une fois par mois les 
professionnels pour débattre des grands enjeux de la profession 
aujourd’hui. Je renvoie ceux qui veulent en savoir plus sur sa 
personnalité et son œuvre au livre Faire la ville autrement  : Jean-
Paul BAÏETTO, portrait d’un aménageur urbain (Dominique HAYER, 
Pierre MAUROY, éditions Le Moniteur, 2004). Je voulais vous 
transmettre ce message. C’est un peu le rôle des vieux de parler des 
anciens qui sont partis.

Martin AVERLANT

Je vais commencer par répondre à cette militante euphorique. J’ai 
bien senti que c’est le discours de Jean-Philippe GALLARDO qui t’as 
vraiment donné envie de t’engager — à ses côtés, très 
certainement. J’ai une excellente nouvelle pour toi, c’est dès à 
présent possible, puisque tu es a priori adhérente de l’ENVAR, ce 
qui fait de toi un membre de droit. Je t’annonce donc que tu es 
membre du CNJU. [applaudissements]. Libre à toi de t’engager 
dans des commissions. Jean-Philippe en tient une, la commission 
animation du réseau. Tu es membre de droit du CNJU. « Membre de 
droit », cela veut dire que tu es libre de t’engager et de participer à 
ses activités ou non. 

Je vais conclure là-dessus en trois phrases puisqu’on a bien 
évidemment du retard, cette espèce de tradition dans les colloques 
d’urbanisme, j’ai l’impression — pas que dans l’urbanisme, je vous 
l’accorde. 

J’ai l’impression qu’il s’est dit des choses intéressantes aujourd’hui. 
Mieux que cela,

j’ai l’impression
que nous nous sommes dit
des choses utiles
, et j’en suis très heureux. Ce Printemps des urbanistes nous a 
permis de nous rencontrer, de prendre conscience d’un certain 
nombre de choses, d’éléments réels du paysage de l’urbanisme et 
des organisations de l’urbanisme, de faire dialoguer étudiants et 
professionnels, professionnels et élus. C’est en cela que nous 
avançons, petit à petit, à la fois dans les interactions et dans la 
connaissance du collectif. J’espère que nous pourrons poursuivre 
cette démarche tout au long du cycle dont vous parlait Jean-
Philippe.

Le Printemps des urbanistes, c’est un cycle, et si chaque réunion de 
ce cycle peut être de cette qualité, je pense que cela donnera lieu 
au "nal à une production qui sera vraiment solide et dont nous 
pourrons être "ers. 

Là-dessus, je vous remercie une fois de plus. Nous accueillons 
l’association Urb’Vo qui prend le relais. On peut applaudir, merci.

Camille LE FLOCH

Je voudrais auparavant vous remercier pour l’organisation au nom 
de je pense toute la salle et au-delà des échanges sympathiques 
qu’on a pu avoir, c’est grâce à des moments de convivialité comme 
celui-ci que de telles actions peuvent être menées à bien, donc 
merci.  

Martin AVERLANT

Merci à toi !
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 les intervenants
Francis AMPE

Directeur Général de l’Agence de Développement et d’Urbanisme de 
Lille-Métropole. Vice-président de la Communauté de communes du 
Lac d’Aiguebelette depuis 2008. Maire de Chambéry et conseiller 
régional de la Région Rhône-Alpes de 1977 à 1983. Conseiller pour le 
développement urbain durable à la Délégation interministérielle à 
l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (DATAR) de 
1999 à 2002.

Louis CANIZARES

Président de l’Office Professionnel de Quali"cation des Urbanistes 
(OPQU). Urbaniste OPQU, architecte DLPG. 

Alain CLUZET

Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération 
du Plateau de Saclay (CAPS). Président du Conseil Français des 
Urbanistes (CFDU) de 2004 à 2007.

Laurence CORMIER

Vice-présidente de l’association Urbanistes des Territoires (UT). 
Urbaniste, ingénieur territorial. Chargée de mission «Etudes 
urbaines» à la Mairie de Comines.

Stanislas DENDIEVEL

Conseiller municipal de Lille, délégué à l’urbanisme.

Mathieu GOETZKE

Directeur de l’Urbanisme et de l’Aménagement de Lille.

Maurice GOZE

Vice-président de l’Association pour la Promotion de l’Enseignement 
et de la Recherche en Aménagement et Urbanisme (APERAU). 
Directeur de l’Institut d’Aménagement de Tourisme et d’Urbanisme 
(IATU) de Bordeaux .

Dominique LANCRENON

Vice-présidente du Conseil Européen des Urbanistes (CEU). Vice-
présidente de la Société Française des Urbanistes (SFU), chargée des 
affaires européennes. Urbaniste OPQU, Architecte DPLG. Présidente 
Directrice Générale de la société Territoires Sites & Cités. Auteur due 
l’ouvrage Quel urbanisme pour demain ? (Papyrus, 1998).

Pierre MELINAND

Ingénieur en chef honoraire de la fonction publique territoriale. 
Urbaniste OPQU. Président du Conseil de développement du Pays 
Rochefortais. Co-fondateur de l’association Profession Urbaniste, 
devenue Urbanistes des Territoires (UT).

Philippe MENERAULT

Directeur de l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de Lille, 
(IAUL) enseignant-chercheur à l’IAUL. Chercheur à l’Institut français 
des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et 
des réseaux (anciennement INRETS). Auteur ou co-auteur des 
ouvrages suivants : Action publique et projet métropolitain 
(L’Harmattan, 2006), Les pôles d’échange en France (La 
Documentation Française, 2006) et Gares et quartiers de gares : 
signes et marches. Lille, Rennes et expériences internationales 
(INRETS, 2001).

Jean-Pierre MISPELON

Président de l’Association Régionale des Urbanistes du Nord-Pas-de-
Calais (ARUNPP). Architecture-Urbaniste OPQU. Membre de l’atelier 
«Villes et Paysages», coordonné par la société Egis.

Didier PARIS

Président de l’APERAU International.

Julien PINON

Urbaniste, chargé de mission à la Mairie de Lille. Diplômé de 
l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de Lille, promotion 2009 
du Master Urbanisme spécialité Ville et Projet.
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En fédérant 1 300 urbanistes, le Collectif National des Jeunes Urbanistes (CNJU) est devenu la première association d’une 
profession en marche. Créé au cours de l’été 2009, il se structure en association au début de l’année 2010 En regroupant 19 
associations d’étudiants et de diplômés en urbanisme et aménagement.

Mobilisé pour dénoncer l’éviction des diplômés en urbanisme du concours d’ingénieur territorial, le CNJU appelle le monde de l’urbanisme à la 
signature d’une lettre ouverte accessible sur le site Internet de l’association. Elle compte aujourd’hui plus de 5 800 signataires, et béné"cie du 
soutien de plus de 250 élus, dont 70 parlementaires.

Le Collectif National des Jeunes Urbanistes porte quatre ambitions et revendications :

- l’organisation et la promotion de la profession d’urbaniste ;

- le rétablissement de l’accès au concours d’ingénieur territorial ;

- la reconnaissance de l’excellence des formations universitaires en urbanisme ;

- l’animation d’un réseau dynamique et dense d’étudiants et diplômés en urbanisme et aménagement.

Les exigences de l’aménagement durable invitent à remettre les hommes et les territoires au cœur des préoccupations : le 
Collectif entend se battre pour que l’urbanisme ne se fasse pas sans urbaniste.

- Juin 2009 : Pétition mise en ligne par trois associations d'étudiants et diplômés en urbanisme, recueillant près de 1 500 signatures.

- Été 2009 : Création du Collectif National des Jeunes Urbanistes (CNJU).

- Septembre 2009 : Mise en ligne de la Lettre ouverte du CNJU « N'évinçons pas les urbanistes des collectivités territoriales », recueillant plus 
de 5 800 signatures.

- Octobre 2009 : Envoi de la Lettre ouverte à Valérie PECRESSE, Ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Éric WOERTH, Ministre du 
Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l'État, et Alain MARLEIX, Secrétaire d'État à l'Intérieur et aux Collectivités 
territoriales.

- Novembre 2009 : Premières rencontres nationales du CNJU, lors des Journées Mondiales de l’Urbanisme de la SFU, à Lyon.

- Décembre 2009 : Réception par le CNJU d'une réponse de Éric WOERTH, Ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la 
Réforme de l'État, au courrier d'octobre 2009. Réponse du gouvernement, par la voix de Marie-Luce PENCHARD, Ministre de l'Outre-mer, à une 
question orale de Bernadette BOURZAI, Sénatrice de Corrèze.

- Février 2010 : Constitution en association loi 1901 du Collectif National des Jeunes Urbanistes.

- Juin 2010 : Organisation du premier Printemps des Urbanistes, à Lille.

- Assises régionales de l’insertion professionnelle des urbanistes, à Marseille (février 2011), Rennes (mars 2011), Reims (avril 2011), Grenoble (mai 
2011), Toulouse (mai 2011) et Paris (juin 2011).

- Juin 2011 : Publication du panorama 2010 de l’insertion professionnelle des jeunes urbanistes.

Nos actions
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Printemps

des urbanistes______ p
« Le Printemps des Urbanistes ». Ce titre avait été évoqué lors des travaux 
préparatoires à la naissance de l’APUCT, devenue plus tard « Urbanistes des 
territoires  ». C’était en 1982, le printemps des urbanistes territoriaux qui se 
reconnaissaient pour la première fois dans un « métier » commun. 

Le Printemps 2010/2011 est organisé par le Collectif National des Jeunes 
Urbanistes (CNJU), la confédération des associations d’étudiants et diplômés 
des Instituts d’Urbanisme. Qui donc, mieux que le Collectif, peut représenter 
le « printemps » de la  profession ?

C’est pour ces raisons que le CNJU a repris l’intitulé pour sa première 
rencontre nationale, après la naissance de l’association.

Ce rendez-vous marquait le prélude d’un cycle d’entretiens. Les dix-neuf 
Instituts fédérés au sein du CNJU ont organisé un « tour de France » de 
l’urbanisme, au fil d’une série de conférences portant sur le thème de 
l’insertion professionnelle des urbanistes.

Le bilan de l’ensemble de ces rencontres mènera le Collectif à dresser une 
synthèse nationale de la situation, enrichie de cette série d’instantanés 
locaux mettant en perspective les résultats de l’enquête nationale que le 
CNJU a mener auprès des promotions 2008/2009 de diplômés, en 
partenariat avec l’APERAU et la SFU.

L’évènement lillois s’adressait aux professionnels de l’urbanisme, aux jeunes 
diplômés, aux étudiants, aux employeurs ainsi qu’aux élus locaux et à leurs 
collaborateurs.

Il a permis la rencontre et le débat avec des professionnels du monde de 
l’urbanisme, et la confrontation des points de vue entre les différents 
acteurs de la profession. Il a permis également aux étudiants de découvrir 
l’étendue que couvrent les champs des métiers de l’urbanisme, et de cerner 
les débouchés professionnels qu’un diplôme universitaire en urbanisme et 
aménagement rend accessibles.

Le CNJU a souhaité organiser ce premier « Printemps des Urbanistes » sous 
le signe de l’exercice professionnel au sein de la Fonction Publique 
Territoriale.

A l’occasion des dix ans de la loi de transfert des compétences, une 
rencontre organisée à Lille par le CNFPT en 1993 posait déjà la question « 
Quels professionnels de l’urbanisme pour les collectivités territoriales ? ».

Dix-sept ans après, il a paru utile d’interroger les formateurs, la profession et 
les employeurs-élus sur les réponses actuelles à une question d’une brûlante 
actualité.
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